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TRADUCTION DU DOCUMENT FA 1 


(Cc pie) 


Chef de 1'0.K.W. 2 30 juin 1940 


Le Führer a, après rap.crt du Ministre des 
Affaires étranzéres, donné ordre de mattre la main -= 
à cété des cbjets d'art en possession de l'Etat fran- 

çais - sur les ctjets d'art et valeurs histcriques en 
possession privée, surtcut pcssessicn juive, 

Ce ne dcit pas être une expropriation, mais 
un transfert scus nctre garde ecrme garantie pour les 
nözcciaticns da paix, 

Monsieur le Ministre ABETZ a été inforné 
wonsiaur le Ministre des 4ffaires étran-tres, 

Le Chef du Haut Commander 
de la Wehrmacht 
(sizné)KEITEL 
Au Cormandant de PARIS 
Monsieur le Général fon BCCKELBERG 
Bari, 
Après expédition : 


AU Quartier Maitre Général de l'4rné 
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DOCULENT Fa 1 -0 


Abschrift 


Chef 0.K.\!, 30.6.1940 


> 


Der Fuehrer hat nach Vortrag des Herrn Reichs- 
aussenministers angeordnet, dass - neben den im 
franzoesischen Staatsbesitz befindlichen Kunstschaetzen - 
auch die in privatem, vornehmlich juedischen Besitz 
befindlichen Kunst- und Altertumswerte vor Verschlep- 
pung bezw, gegen Verbergung einstweilen in Verwahrung 
der Besatzungsmacht sich .rgestellt werden unter Kennt- 
lichmachung des bisherigen franzoesischen Besitzers, 
Es soll z'2r keine Enteignung, wohl aber Ueberfuehrung 
in unser Gewahrsam stattfinden ls Pfand fuer die 
Friedlensverhandlungen, 

Der Gesandte Abetz ist Curch den lieichsaussen- 


ninister unterrichtet. 


Der Chef des Oberkormiandos 
lehrnacht 


Ke 1 te L 


A 


an 


Herrn General der \rtl. von Bockelberg 


al 


Paris 


Nach .!beane; 


O.K.H. Gen, fuartiermeister. 
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TRADUCTION DU DOCUMENT 137-25 


Der Chef des Oberkcmmandos Berlin W 35, le 5 juillet 1940 
dex Wehrnacht Tirpitzufer 72-76 


Chef OKW tel: service lccal 21 81 91 
longue dist. 21 80 91 


Au 
Chef du Haut Con andenent de l'arnéa, 
Chef des forces arnées dans les rays-“as, 


Le Raichsleiter ROSENBERG a sug;éré au 
Führer ce qui suit : 


- 10) Las titlicthèjues d'état et archives sercnt fouil- 
lées pour trcuver des dccunents de valeur pour 1! 
Allenasne, 


- 2°) Les Chancelleries et hautes autorités de l'Eglisa 
et les Loges sercnt fouillées pcur rechercher la 
preuve des manoeuvres politiques dirigées contre 
nous, et le matériel en question sera saisi, 


Le Führer a ordonné que cette suggestion 
soit suivie et que la Gesta)o aidée par les archivistes 
du Reichsleiter ROSENBERG aient la charge des recherches, 
Le chef de la police de sécurité S.S., Grup enführer 
HEYDRICH a été infcrné, il se mettra en rapport avec le 
Connadant militaire compétant pour exécuter cet ordre, 


ed _ Ces mesures seront éxécutées dans toutes les 
régions des Pays- as, Lelzique, de Luxentcurg, et France 
occupées par hous, 


Il est denandé que les services subcrdonnés 
scient infcrnés, 
Le Chef du Haut Connandenent de l'armée 
signé : Keitel 
Copie pcur information au “eichsleiter ROSENBERG 
sisné : illisitle 


Capitaine de Cavalerie et adjudant 
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Doeunent LS Qu 738 


Ordre REINECKE 
du 30 octctre 19 
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TRADUCTION DU DOCUMENT 139-75 


COLLU NDEMENT SULERIEUR DE La WEHRMACHT 


Berlin W 35, le 30 octobre 1940 

Tirptssuser 72-76 

Fernsprecher : urtain 21 81 91 
inter 21 80 91 


Référence : Chef OKW 2 £ 28.14 
WR. 3812/40 g WZ Waals 9.40 


AU s 


Ccon:andant supérieur de l'Arnée 
L 


Cumne suite A la lettre citée en 
référence, adressée A l'Adninistraticn militaire 
en France cecupée, je vous prie de dcmer des 
instructicns nécessaires à l'.dministraticn 


militaire en Belgique, 


Le Chef du Comnandenent supérieur de 
la Wehrnacht 
Par ordre ¢ 


Signé REINECKE 


A titre d'infcrnation : 


Chef d'Etat-“aïjcr du Reichsleiter Rcsentereg 
Référence : 2606/Ma 
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Oberkommando der Wehrmacht 


of, 26 Jd» (Taf 
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ont some 


No 1838/40 g. 
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Adjudant chef du 

but que les 
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déclaration de 
transferts de 
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des instructions pr 
concernant le droit 
transporter en 
semblent de val 
Fuhrer 
emploie 


eur 
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question 
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40 vag 
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ires 
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AVA 
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sport en Allem 


SSUS 


Reichsleiter 
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de 
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Allema 
et 
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est dem 
soient informés paralle slement, 


LENS 


Berlin W,35. 30/10/1940 
Tirpitzufer 72-76 


lozal. 2I 81 
80 


oT 
SI 


tel s service 
Longue dist 


4 


dans les Pays-Bas, 


tment à l'ordre du 
5. Juillet 1940, aaressé 
r l'intermédiaire de 
mmand-ment de l'Armée, 
hliothèques et archives 
L' Quest soient fouillés 
tériel pouvant servir a 
wder ce seh Oe Avec 
panier a décidé : 


Fuhrer 


On 


U pe: - de EN 


A 


‘ nt 1a erre, seront le 
statut anté rii ur à la 
Fer Septer nore 1339. Les 
eM Français; ect, faits 
lables légalement et 
les bi biiothèques 

les biens du Palais 


ns propriétaire). 


AV 


mer 
D Ds 
æ 
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Cor + 
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c 
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ct 
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réserves concernant le fouille, 
one sur les bases 
seront pa s reconnues 


IP De 


ne 
ROSEN et/ou/ son 
ellenleiter EBERT, ont reçu 
du Fuhrer en personne 
saisie e il est hebilité à 
gne les biens culturels qui lui 
de les sécurité. Le 
pour lui-même décision de leur 


RTRA 
DAG 
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ettre en 


la 


que les services en 


1% 
Nas 


Chef du Hi andement 


de 
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a Armée 


Le 


par ordre 
$ + REINECKE 
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DES GRANDS CRIMINELS DE GUERRE 


Délégation française 
Ministére Public 

- Section eeonomijue + 

Labs Art Pek ee oe ee ee 


Denument ETETA oe eee 


VERORDWUNGS BLATT 


fiir die Besetzten französischen 


Ordonnance 
concernant la protection des objets d'art 
dans le territoire occupe de la France, 


15 juillet 1940, 


Dans l'intention de conserver les objets d'art 


dans le territoire occupé de la France et de ne 
pas laisser endommager ni dérober, je décrète ce 
qui suit, en vertu des pleins pouvoirs qui m'ont 
été conférés par le Führer et Chaf suprême de 1! 


armée 4 
ÿ Le 


Les objets d'art mobiles ne seront pas éloi; 


; 
y (> 
ne 


du liau ou ils se trouvent actuellement, ni mcdi- 

fies d'une manière juelconjue, sans l'autorisation 
par écrit d'un comandement supérieur de la "}fili- 
tärvarwaltung" (administration militaire allemande) 


en France, 


QUIL 
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Y 2. 


Les operations juridiques ayant pour sujet 
l'aliénation d'objets d'arts mobiles, pour être 
valablas, doivent &tre autorisées par moi, ainsi 
que tcutes les mesures administratives ou juridi- 

ques relatives à telle aliénation. 


§ 3. 


Des objets d'art mobiles dont la valeur sur- 
passe les 100.000 francs doivent être signalés par 
leurs propristaires ou détenteurs, par écrit, jus- 
qu'au 15 août 1940 à la "Faldkommandantur" (comman- 
danture de camp) compétente ou à une autorité dési- 
gnée par celle-ci, 


Ce signaleanent devra contenir : 


1°Une description axacte de chaque objet d' 
art (il faudra indijuer an outre : dimensions, ma- 
tériel, date d'origine, l'artiste créateur) 


2° La valeur de chaque objet d'art; 
3° Le nom’et l'adresse du propriétaire 
4° Le nom et l'adresse du détenteur 


5° L'indication exacte du lieu ou se trouvent 
les objats d'art signalés, 


4 


Les propriétaires et détenteurs d'objets d'art 
mobiles sont tenus à donner les soins nécessaires 
à ces objets, ainsi que de las préserver d'andon- 
magenents causés par préméditation, temps et inten- 
péries, 


> 5e 


Les officiers at employés chargés d'inspecter 
des objets d'art doivent être aidés dans L'accome. 
plissenent da leut tâche en tout temps, pourvu qu! ' 
ils puissant produire une autorisation signée par 
mol, 3 


ÿ 6, 


Celui jui en sa qualité de propriétaire ou 
détenteur d'un objet d'art mobile comnettra des 
infractions à cevte ordonnance sera passible ad! 
enprissonnement et d'une amende ou d'une des deux 
peines, 





DT 


IT 


Une indemnisation de domuage résultant de 
l'application de catta ordonnance ne sera pas 
accordée, 

ÿ 6. 
Catta ordonnance entre en vigueur au jour de 


sa proclanation, 


Le Corriändant en chef de l'Armée, 
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TRIBUNAL MILITAIRE INTERNATIONAL 
DES GRANDS CRIMINELS DE GUERRE 


DELEGATION FRANCAISE 
Ministére Public 
Section économique 


Annexe au document F.A. 3 


Paris, le 18 décembre 1941 


fal 


Secrétariat Géné 


Coordination 
des services Fiscaux 


2° Bureau LE MINISIRE 
SECRETAIRE D'ETAT A 1'ECONOMWLE NATIONALE 
Vo 124 E. ET AUX FIN/NCES? 


à Monsieur le DELEGUE GENERAL du GOUVERNEMENT 
pour les RELaTTONS ECONOWIQUES FRANCO-ALLEMANDES 


- TRES URGENT 


Biens mis en liç juidation par mesure de 
Sûreté zénérale, - Saisies d'oeuvres d'art 
affactides par las autorités d' occupation 


L' administration des Domaines a été char- 
gée par la „loi du 5 octobre 1940 de la gestion at, 
le cas échéant, de la réalisation des biens mis sous 
séquestre ou en liquidation par mesure de sûreté 
générale, Elle a reçu, à ce titre, le mission de 
liquider le patrimoine des personnes déchues de 
la nationalité francaise, en exécution de la loi 
du 23 juillet 1940, pour avoir quitté irrégulié- 

rement le teriitoire métropolitain, 


les biens dependant de ces patrimoines 
doivent être vendus à l'expiration d'un délai de 
Six mois couru de la date de l'insertion au jour- 
nal officiel de l'ordonnanee de mise sous séquestre; 
il est Ggalement procédé au paisment du passif, at 
le produit nat de la liquidation est versé A la 
caisse de l'Oeuvre du Secours National conforné- 
ment a L'article 2 de la loi précitée, 


U0 
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Le délai de six mois prévu ci-dessus est 
expiré pour la plupart des patrimoines importants, 
notamment les patriroines des membres de la famill 
Rothschild déchus de la nationalité française, Il 
a en conséquence été mis fin, en ce qui les -cone 
cerne, la période de séquestre, et le Domaine a 
entamé ImöRint sement les opérations de réalisation 
des biens, an vertu d'ordonnances du président du 
tribunal civil de la Seine prononçant l'ouverture 
des liquidations, 


Or les personnes déchues de la netiona- 
lité frangaise, en particulier les consorts de 
Rothschild, ont laissé une grande partie des 
oeuvres d'art qui leur appartenaient dans leurs 
propriétés (hôtels particuliers A Paris, châteaux 
dans les départements occupis)., Un grand nombre 
de ces propriétés a été utilisé irmédiatenent par 
les troupes allen andes. 


Dans la mesure très réduite où ils ont 
été autorisés à pénétrer dans las lieux, les 
agents du Donaine, ont pu se rendre conpte que les 
autcrités occupyentas avaient puisé larzement dans 
les tableaux et ocjets d'art qui se trouvaient 
ainsi à leur portée, Cette manière d'opérer ne 
parait pas avoir tendance à se modifier, 


La nonenclature des principaux objets 
dui ont été enlevés par les autorités allemandes 
est contenue dans la note ci-jointe, mais il es 
certain qui st: wnt donné, pour plusieurs propriétés 
l'atsence d'un inventaire et l'interdiction de 
pénétrer dans les lieux, le Domaine n'a eu que 
partiellement connaissance des saisies opérées, 


Las agents de l'administration des Doa 
mainas ont a, souve nt en vain, auprès des 
autorités occupante pour être adnis à dresser 
inventaire, et ils an élevé les protestations 
qui s'imposaient à l'occasion des enlévenents a’ 
objets qu'ils constataient, 


protestations sont deneurées sans 
affat, de même que les prassantes démarches effec 
tuées auprès du Con andant ülitaire allemand en 
France. 


Dès la mois de décembre 1940, le Général 
de la Laurencie, alors &élézué zénéral du Gouyer- 
nenent français dans les territoires occ ch het n'a 
informé qu'il était interv: nu à ca sujet auprès du 
Connandenent allemand, aucune suite n'a été donnée 
à catte intervention, 


Una note renise au Général allanand Best, 
au nols d'août 1941, par ii, le Commissaire : end sral. 
aux Questions juives, sur la demande de Me l'An 


bassadeur de Brinon, n'a janais reçu de réponse, 
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Les démarches effectuées par le Service 
des Beaux-arts sont égalenent restées sans résul- 
tat, 


4 la date du 25 octobre darnier, j'ai 
porté cette situation A la comeissance de M. le 
Vice-Frésident du Conseil, en lui indiquant que, 
si une solution satisfaisante n'était pas obtanue 
rapidement, il serait indispensable de soumettre 
de nouveau la diffiquité à la Commission d'arnis- 
tice qui en a déjà été saisie par le Département 
de la Guerre, 


J'ai demandé Sralenent à M. Benoist- 
Méchin, & la data du 28 novembre derniar, d'inter- 
venir auprés des autorités occupantes, 


Or, je viens d'être inforné qu'agissant 

en vertu d'ordres supérieurs, un officier du 

evisenschutzkonmando a feit procéder, le 4 décem- 
bre courant, à ltenlévep nt d'objets d'art déposés 
dans une chambre forte «= la Société générale à 
Paris, pour le cornpte du séquestre de M, Eugene de 
Rothschild, déchu de ba nationalité française, 
Les circonstances de eat enlèvenent sont relatées, 
in fine, dans la note ci-jointe, 


Aussi j'estime qu'une action énergique 
et imaédiate du Gouvernement s'impose pour faire 
cesser au plus tét les faits signalés, an raison 
du grave préjudica dont ils sont la source. 


Outre qu'ils appauvrissent, au profit da l'étran- 
ger, la patrimoine artistique francais, ils pri- 
vent le Secours National de ressources importantes 
qui lui ont été attribuées par la loi du 23 juillet 
1940. 


En conséquence, j'ai l'honneur de vous 
prier de vouloir bien ef: ectuer une er à ce 
sujet auprès de la Comuission d' armistice ou de 
telle autorité que vous jugerez à et de 
demander : 


10) que des instructions soient données 
sur tout le teriitoire occupé pour empêcher tout 
nouvel enlèvenent d'objets à liquider par l'Adni- 
nistration des Donaines, objets qui ont cessé d' 
être des biens juifs, 


2°) he soit procédé des maintenant 
aux recharches nécessaires en vue de la rastitu- 
tion 4 cetta Ran inistration des BRETT saisies 
afin qu'elles soient préenptées, par l'Etat fran- 
çais ou mises en vente, le Secours National bénéfi 
ciant du prix dans l'un et l'autre cas, 


Le Secrétaire Général pour las 
Finances Publiques 
(signé) DEROY 





IL 


H5078 - 0023 


n / B 


5 


Finanzminister; 


A 


eine Sicherheits- 


r har Fa t 
it beauftra;t, 


dsr fr-n2z.Staats- 





Im 


.usseron 


zu koe 


Kunst 


nau so 
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tes 
August 1941 cer Herr Genernlkomissar fuer 


t 


Herrn Botschafters ce Brinon den deutschen 


ist unbeantwortet gebliebene 


"Service des Beaux-irts" unter- 


nomenen Schritte feblieben. 


m 25, Oktober ciescs Jahres habe ich diesen Zustand den Herrn 
Vize-Prae.sicenten des Kabinets zur Kenntnis sebracht und beierkt, 
Schwierigkeiten crneut der Waffenstillstandskonission, welche darueber 
schon von der Abteilun ıer Krieg unterrichtet wurde, unterbreitet werde, 


falls eine zuensti len ko@nne« 


noist- 


bracht waren, Ruchn des S t tes Herrn Eugene de Rothschild, 


verlusti; «erklaert war. 


£ ae ot 
fuehrt wurde , 


soforti;s und cnersische 


lie „uellen 
;s kulturellin Vemoegins Frankreichs, 
zu unsten des : andes, entziehen sie 


cours National" 


laut Gusutz von 23, Juli 1940, zuseteilt wur 


ter Ceutschen 
un Behoer 


un’ sie zu ersuchen: 


wiitlichen besetzt 
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weisungen gegeben werden, un jede erneute Entfernung vou Gegenstepncen, 
die die Donuenenverweltung liaquidieren soll, zu. verhindern, Gegensteen- 


de, welche i-tasecriich zufrehoeri haben, jue’ische Gueter zu sein. 


3 neetigen Untiersuchvagen unverzueglich vor- 
genommen werden, un dis Wledereretatsung er beschlegnahnten Kunst- 
werke on diese Verwaltung zu ermoeg.ichen, die denn entweder von 
franzoesischen Staete zurueckzekanft oder zun Verkauf komnen; in jeden 
Falle wird cer Erloes den "Secours National" des einen oder >nleren falls 


zugute kommen. 





NOLZENCLA LURE 


des oeuvres d'rrt saisies par les 
autorités d'occupation dans les pro- 
priétés ayant appartenu à des personnes 
déchues de la nationalité française 


|| 


Domaine de Château Lafite (Gironde) ancienne pro- 
TE ————_— os - . R] 

prlete de ilurs, Edouard, Robert, Maurice de 
ROTHSCHILD 


Décenbre 1940 - enlèvenent d'objets entreposés dan: 
une pièce du chateau et dirizés sur une dastinatic 
inconnue: 


+ 


Edouard de ROTHSCHILD, 2 rue St-Florentin, 


onlevenent d'une vinrtaine da 


ieux pendules, 


)  Gc Novembre 1940, de nonbreue 
lps dp A's nt été enlevées et déposées 
ut eA Musée du Louvre, et dans une 
du Jeu d "> re aux Tuileries, 


sa es m 
oeuvres eontenues 


srotéas qui avaient été dépo- 
Edouard de ROTHSCHILD à Reug (Cal- 


aisses provenant du 
dit ch&éteau de la 
Paris, 


nlèvements sa poursuivent, mais 

aucune eaissa n'est reçue désormais au Musée du 
Louvre da la salle dont disposent les autorités 
alleuandes, Bien plus, las collections sont expe 
diées en gare du Nord. „insi 400 caissas parvenua 
a Paris jusqu'en Mars 1943 n'ont pas été entrepo- 
sées au Louvre, ces caisses contenant d'ailleurs 

alenent des collections d'israélites non déchus 

la naticnalité française, 


breux enlévenents continuent à être 
signalés 


19 = objets en cristal de roche, 2S, Services 
Sèvres, statues, atc..., antraposés dans trois 
nbres fortes de L'hôtel Maurice de ROTHSCHILD, 

41 rue du Faubourg St-Honoré enlevés par canions 

les 24 at 25 Septenbre 1940, 


2°- Bibliothéque at deux tableaux se trouvant au 
château d'arnainvilliers et appartenent A la mane 


personne, emportés par M. le Major WENDTS, 


N 
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3° = Caisses de livres, tableaux, etc... enlevés 
entre le 22 août et le 6 septenbra 1940, date de 
l'installation du :énéral HANESSE, dans l'hôtel 
Robert de ROTHSCHILD, 25 avenue de Marigny. 


Le 1l mars 1941, enlèvenent par 1! 
Oberleutnant LIEWE du Devisenschutzkomiando, de 
4 malles et 1 coffre remis en dépôt par I, Waurice 
de ROTHSCHILD à la Banque de Paris et des Pays-Bas 
et contenant des bijoux en cr sartis de pierres 
précieuses, des émeraudes, perles fines, saphirs, 
brillants, miniatures, manuscrits rares, 


La 26 Tores >r 19 se ite ER agis- 
pans pcur le compte de M. i G, fait enlever 
eux caisses ae at objet ts start inventories, 
en dépôt à l'agence de la Société géné a a à Arca- 
chon, au non du séquestre de M; Philippe de ROTHS 
CHILD, non encore relevé da la déchéance de la 
nationalité française. 


Le 6 rai 1941, le docteur WUNDER, agis- 
tt en vertu d'un ordre du ilaréchal GOZRING, et 
AS ieee de plusieurs officiers allemands, fait 
procéder au dénénagenent au mobilier garnissant 
l'hôtel Eugène de ROTHSCHILD, 3 rue Michel-ange 
a raris, 


Le 7 mai 1941, enlèvenent de 6 caisse 
d'arzenterie, 3 :ranis tatleaux, dont un PPE 
et un Boucher déposés à l'Hôtel Edouard de ROTHS< 

HILD, 2 rue St-Florantin A Paris. 


& 18 août 1941, le Directeur des Domai- 
nes de la Seine ra-cit deux ch>oues tirés sur le 
caisse de Crédit du “eich A Paris et s'élevant à 
995.640 frs, et 255.200 frs, en payenent des objets 
l'art enlevés 41 rue du Fautovrg St-Honoré à 1! 
Hotel :aurice de ROTHSCHILD et chez Mne MEDEVILLE 
à Bordeaux, Ispositaire le M; JONAS (opérations 
dirigées par M. SUGERER GRITZB.CH et le Docteur 
SCH.IIDT attachés 4 la personne du ijaréchal GOERING ) 


n expert avait été désigné par les 
autorités allenandes mais n'svait pu fixer librement 
ses évaluations, Etant donné l'insuffisance du prix 
le service logal des Domaines a encaissé les chèques 
en s'abstenant de faire régulariser l'opération 
par l'autorité judiciaire comme le prévoit l'ar- 
rêté interministériel du 23 Novembre 1940, 





m 


Une cemnissicn allerande, présidée par le 
docteur LHOSE,. le Eins tz-stel Rose enberg, hotel 
Commodore à varis, cha ze las Gtablissenents PUSEY 
et BEAUMONT-CHASSIER 1 Sposer, en vue d'un déné- 
nagenent ultérieur, lus statues, socles, vasques, 
fontaine du hall s'enunéa du graad escalier, dans 
l'hôtel Edcuari da 20. SCHILD, rue St-Ficrentin, 
Paris. Les trıyaux sont effectifs le 24 saptenbre 
1941, on constata que de nonb eux objets tels que 
vases, bctich:s, pénales, cartels, candélstres so 
Sont déjà munig étiquettes, 

api antre, des meubles ont été 
yer ci 


ELin le 4 dccenbra courrnt, le lieute- 
nant IIEWES, dlelarawgtt sir en vertu Ni ordas supé- 
rieurs dont ii n'a dtailte ae jus “ifié, fait 
procéder de force à l'erlèva 1a paquets dép 
Ses par la sangue RGT HSCHILD | frères 418 une chan- 

f Soci été générale à Farig#, et appar- 
exand rine da ROTHS CHILD 21 nsi qu'au 
16 22 I ROTH ISCHILD, - 469," de la 
anque an lan lation 
elle-nêne à concurren- 
les S2questras de lil. waouar 
ROTHSCHILD dśchus de la n°ticnelité 
>S paqheats renfernent des tableaux 


Le lieutenant MEWES a iga que lui soit 
reiiise l'una des leu% clés de la nbre forte, 
qui doit être utilis ge pour Sy wens de la pore 
te, Simultendnant avc le clé laissée à la lispo- 
Sition de 1L'établissement da crédit, Il refuse de 
donrer décha 3 au personnel de la banque de ROTHSé 
CHILD, 


il, HARTHANN, chef du Devise ‘ns chut zk omman- 
lo, auprès lu jus l unk rotastation est irriédia Lte- 
nent fornulé Mp confine qu'il a effe ctivenent reçu 
iss ordres supérieurs si pronet aa renettre à la 
Banque de ROSHSCH IILD un ordre écrit de löcharga, 
Il doit exaninar le possibilité de restitue r la 
clé à catte banque N; à défaut, de donner décharge 
l& tout le contenu ia la chanbre forte, 
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VERZEICHNIS 
fer von den Jesetzungsbehoerten beschlasnshnt.n Kunst- 
in “en Guetern, die den cer franzoesischen Staats- 
engehnerigkeit fuer verlustig erklarten rersonen gehoert 


hattan. 


les Schlosses Lefite (Gironde): frueheres Eigentum der Herren 


Bdouerd, Robert unc Meurice de ROTHSCHILD. 


ezember 1940: Entfernung von Gezenste nden, die in einem Zinner 


Schlosses unterrebrecht waren, uni die nach einen unbekannten -e- 


stimmungsort gefuchrt worden sind. 
ROTYSCHILD, 2, rue St. Florentin in 


15. Januar 1941: Entfernung von unsefaehr 20 Kisten Silberseschirr uni 


von zwei Wanduhren. 


Im Oktober uni Novenber 1940 wurd. n zulilrciche Kunstwerke entfernt und ver. 


mutlich in den Muse > jeune! in den Tuilerien untergebracht. 


Dies wer das Schicksal ier Xunstruzenstenede, welche in: 
1) 367 numerierten Kisten in Schloss Eduuerd ROTHSCHILD 


in seux (Cslvalss) unterzebrecht waren. 


mt’ 
ee 


einer zewissen Anzahl aus der Schloss Henri le à 
2 I 
genannt "Ohateru £e le luette" 2, rue andre 


in iaris, stemnenden Kisten verp-ckt waren. 


Die Entfernungen werden fortgesetzt, aber keine Yiste wird 
kuenftie in den Se-1, ueber welchen die deutschen ~ehoerden in ilusee 
du Louvre verfuegen, ueberfuehrt. Vielne rden die Sammlungen von 
Noribehnhef ab weiter befoerdert. Auf diese Weise wurden 100 Kisten, 
bis Meerz 1941 in raris eingetroffen sind, nicht in Louvre unterze- 
orecht. Zuden enthielten auch diese Kisten Sanmlungen von Juden, welche 
nicht der franzoesischen Staatsanzehneriskeit fuer verlustig erklaert 


worden Waren, 
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iy. 


Zahlreiche Entfernunzen werden weiterhin angezeist: 


1) Gegenstaende aus .\ergkristall, Gefresse, Geschirr von 
Sevres, Statuen, u.s.W. die in drei Stahlkamnern des 
Hauses liaurice de ROTHSCHILD, 41, Fauboute St-Hohore unter- 
gebracht werenwurden in Lastkraftwagen am 24. und 25, Sep- 
tember 1940 weg gefvehrt. 

Eine in Schloss von Armainvilliers untergebrachte Buecher - 
wSennlung und zwei Gemaelie, die demselben Besitzer gehoer- 
ten, wurden von Major WENDIS fortgetracen. 
Kisten mit Buechern, Genaekie u.s.w. entfernt, zwischen den 
22. August und dem 6, September 1940, Datum des Einzuges des 
Generals HANESSE in Haus Robert de RCTHSCHILD,25 avenue 
de MARIGNY, 
An 11. Maerz 1941 hat Oberlautnant MEWE vom 
Devi Senschutzkommando 4 Reisekoffer und 1 Kasten entfernt, 
von Herrn MAURICE de RYHSCHILDzweck Adufbewahrung 
der Banque de Paris et des Pays — Bas hinterlegt wor- 
den sind und Goldschmuck nit eingesetzten Edelsteinen,Sma- 
ragie,-kustbare Perlen, Saphire, Brillanten,. Miniaturan,. und 


seltene Handschriften enthielten, 


6. September 1941, hat Herr SRAUMUELLER 
in ROSENBERGS Auftrege hanlelni zwei 18 Inventar aufzeno- 
mens nit Kunstzeeenstaenien gefucllten Kisten wegschaffen 

1! 
lassen, welche bei der Agentur der Societe Gencraële in 
At%achon hinterlegt worden sind, im Namen des Sequesters 
" Philippe de ROUTHSCHIED " den fe franzsocsische 
Staatsangohoerigkeit noch'nicht zurueckgegeben worden ist. 


< . 3k 


An 6. Mai 1941, hat Doktor WUNDER, auf Befehl- 
GeneralfelämarschalB Goering handelnd und in Begleitung 
von mehreren deutschen Offizierenden Abtransport der Wohnungs- 


t 
einrichtung des EUGENE de ROTHSCHILD, 73 rue Michel - Ange 
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in Paris durchfuehren lassen. 

Am 7. Mai 1921, Entfernung von 6 Kisten Silberge- 
schirr, 3 gross&anGemaeläienunter welchen sich cin " Nattier" 
und ein Boucher befand, Diese Gegensteende waren im Haus 
Eduard de ROTHSCHLID, 2 rue St — Florentin in Faris unter- 
gebracht. 

Am 18. August 1941, hat der Dircktor der DCMABNEN im 

ausgestellte 
Departement Seine zwei auf die ReichékreditRasse in Paris 
Scheck« in der Hoehe von 995,64C rfranken, urd 233.200 franken 
als Bezahlung der Knnstzizgens saendonerhalten ¿łe aus dem 
» 41, FAUBURG St — HONORE 
MEDEVILLE in BORDEA" Ž entfernt worden sind. (Mi 
se Akticnen wurden durch die Herrn SUGERER, GRITZbaCH 
und Dr. SCHIIDT geleitet, die zum Gefolge des Generalfeld~ 
marschalls Goerings gehoerten), 
Die deutschen Bchoerden haben cinen Sachverstaondigen ernannt 
dieser konnte aber keine freie Schaetzung vorlegen. 
Ba der Preis ungenuegend war, hat die 6ertliche Do- 


3 + r 
maenendiensstelle die Schecks einkassiert,ohne die Verrichtun 


t 
Geperetion) durch die Justizbehoerd unterzcichnen(regularise: 


Zu lassen.Inus Bestimmungen ase evischenministeriellen 


Erlasses vom 23. November 194C. 


Eine deutsche Kommission. unter Vorsitz des 
Hotel 
vou Ersetzstab Rosenberg Commodore in 


‚Herrn Dokter LHOSE, 
Paris~ hatte die Fa. EUSEY — und BEAUMONT -Crassier beauf- 
tragt die Statuen , Sockel, Wasserschalen, Springbrunnea, 
der Diele des grossen Treppenhauses im Hause Eduard de 
ROTHSCHILD rue St- FLORENTIN in Faris, mit Ruecksicht auf 
einen weiteren Umzug unterzubringen, Die Arbeiten, wurden 
am 2, September 1941 durchgefuehrt, man kann feststellen, 
dass zahlreiche Gegenstaonde, ‘wie zum seispiel Gefaesse, 


Potiche, Stenduhren, Wanéuhren,Armleuchter, schon mit Zettelr 


vorschen sind. 
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Am 20, September wurden Moebelebenfalls durch Last- 


& 4 


wagen abgefuehrt. 


Schlieaslich am 4. Dezerter diesen Jahres hat Oberleutnant 
MEWENS, gemaess seinen Erklaerunzen im hocheren Auftrage 
handelnd, den er aber nicht beweisen konnte, mit Gewalt die 
Entfernung von 21 Paketen durchfuehren lassen, die seitens d 
Bank " ROTHSCHLID Freres " in cine Stahlkamner der 
sagtete daora in Parid untergebracht waren, und die Frau 


Alexandrine de ROBESCHILD und auch dem Sequester.von Eugenie 


von ROTHSCHILD, der G4 franzoesischa Staatsangehoerigkeit 


fuer verlustig erklaert war, gehoerten, ( Die in Liquitatien 

stehende Bank der " ROTHSCHILD FRERES " gehoert selbst 

bis zu 29f 30 -Sel dem Sequester von Eduard und Robert de 
die der franzoesischen Staatsangehserigkei t 

fuer verlustig erklaert worden sind, 


Diese Pake te enthielten Gemaclde und Schmuck........e 


Oberleutnant MEWES verlangt, dass einer der 
beiden Schlucssel der Stahlkemmer der plaichroitig mit dan 
Schlusessl.der Kreditanstalt zur Verfuszung gelassen wird,de 


zur Seffnung der Tuere dient, ik. ueberlassen werde, 


Er weigert sich dem Personal der Bank ROTHSCHILD eine Ent- 


la:stung zu geben, 


Horr HARTMANN, Leiter des Devisenschutzkommendos, 
bei dem sofort ein Einspruch eingereicht worden ist, bestae+ 
tigt, dass er tatssechlich hoehere Befehle erhalten hat 

Bank 
und versichert, der ROTHSCHILD eine schriftliche Entlastung 
zukommen zu lassen. Er wird die Moeglichkeit, der sank den 
Schluessel zurueck-zuerstatten, oder minde stens eine Ent- 


lastung ucber den ganzen Inhalt der Stehlkammer zu geben 


pruefen. 
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TRADUCTION DU DOCUMENT 136 PS 
CON! ;.ISSANCE DES SORTE DU PARTI ST DE L'ETAT 


Supérieure" (Hche Schule) 
dit être un j.ur le centre mêne de le recherche 


le la dcetrine et l'éducaticn naticnalas-sccia- 


Listes Sa créacicn aura lieu après la guerre, 


„aussi pcur LAtar sa en train du travail 
'crdenne que le Reichs- 
ntinue à diriger 
prenier lieu 
la recherche et de l'établis 
biblicthe bes saxy" 
'Etat scnt tenus 
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cett tache 
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TRIBUNAL MILITAIRE INJERNATIONAL 


Délézation française au Ministère 
Publis - Section économique 


Dossier irisse Document 26.0 


TRADUCTION DU DOCUMENT 167 PS 


SRE 4 
rersonner 
pat eB itr she skated 


Monsieur le 
BERLIN W. 8 


Cher camarade 


En très zrande hâte a rapport au Führer cb-inclus, qui 
va, je crois. lui causer une tres granue joie. Le Marechal 
l'Empire GOERING fera, dans les pr ins jours, au Führer 


WIG 


un compte-rendu sur 


Je tèens de plus à avertir le Führe > ce que le tableau 
le Jan VERME2R van DELFT, augval il avait fait allusion, se 
trouve parni les ceuvres d'art qui on té confisquess aux 


Rothschild. 


Photostat du déerat GOERIN proposition 
au Führer, 
trouverez joint è 
présenter au Führer et lui faire 


je vous 


exécution l lu Führer transmis par le Chef de 
ralatif la sous séquestre at l'utilisation 
de la fortune appartenant à des Juifs ou à des francs-magons, 
(matériaux d'ordre scier archives, bik iothèques, 
objets présentant un intérèt pour la culture mon Etat-llajoı 
spécial a entrepris, au cours des derniers is 





ches à Paris, 


Bruxelles 
universites > 


et par delà à 
vres d'art en possession de 
Tout ce gue po nssèdait le 
ec de France, la Grande Loge 
raclite universelle, l'.cadi 
aaa Rothschild, le Grand Ori 
préme de la Maconnerie belge, 
ballé et pour una autre part, 
Une bibliothégue polonaise con 
eres l'Est, 30 


l'Histoire 
gique très import: 


à de 
et un nombre 
Hollande, complètent la liste 
tent pour les recherches de 1' 
inestimable, 

Ces mois derniers 
couvertes da fiches 

la nécessité Re 
de Franca las plus 

le, ate...) De la 
présentant une trés 
plus grande rareté 
Etat-Major special 
autorité militaire, 

en ai randu compte ora 
Louvre, Un invantsire 
représentant du Chef 
entourant des 

Cas objats ont 
Marechal d'Enpire, 
ce jointe ca rap 
trésors les plus 
plusieurs Rubens, 
da iS des oeuvres 
bre ance i 
sranie ntité d'oeuvres 
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plus, & la suite de dé- 
archives abandonnée 
acherches dans les parties 
Rochelle, rdeaux, Deauvil 
la mat vienti figues 
15 sets d'art de la 
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nies, C'est la raison pour laquelle je propose au Fuhrer 
ce gui suit s 


En exécution des instructions données sur mon ordre par 
le Chef de 1'OKW en date du 5/7/40 (N°28 0/40 g adj. Chef 
OKW) et 17/9/40 (2 f ee 1,2, N° 3812/40 g) l'Etat-lfajor 
spécial du Reichsleater ROSENBERG reçoit pleins pouvoirs 
pour dresser l'inv: “are les biens pr: sentant un intérêt 
pour la culture, en accord avec l'administration : ilitaire 
en France, pour constituer un train spécial qui assurera, 
sous la protection de l'aviation, le tra sport en Allemagne , 


Lieu ae destination des objets MAP Semen er des ee 


Berlin, la 13 novembre 1940. 
Lik 


Le Maréchal d'Engire du Grand R 

En poursuite des mesures qui ont été jusqu'à ce jour 
prises par La Chef de L'„dninis tration ni li taire de Paris 
at par l'Etat-ijajor Mesures du Corman- 


dant en Chef de L'armée 28: 1,2. N° 3812/40 g) pour 
ier he 


assurer la conservation possédés par des 
Israëlites, les objats d'art déposés au Louvre feront 1! 
objet des masures suivantes 


1°)-Caux des objets d'art dont le Führer s'est reserve le 
droit de disposer quant A leur affectation as, 
20)-Ceux des objets d'art qui peuvent sarvir à conplete 

les collections du warven-L JS pie, 

5°)-Caux des objets d'art ou collections de btibliothè- 
ques qui semblent pouvoir Stra u ilisés per les universités 
dans la plan général du Reichsleiter ROSTIMBIXG, 

4°)-Ceux des objets d'art qui senblent Stre propres 4 fi- 
gurer dans des musées allemands, 


feront l'objet d'un inventaire Stebli par les soins de 
L'Etatenyor Syseicl nvossrs Gy SANS iélai; ils seront mis 
en caisses at expédiés sur liullen-.ne sous la protection 
de l'aviation, 


dates des objets d'-rt qui se ıklent oropres à être livrés 
ées ‚ais au cormerce d'art f.ançais et aller 
mand, seront ! a Soo gne i "a Aéterninée ultérieurement 

mis en vente ¢ Mah ‚oduit de leur elienation 
sera abandonne <é Ppt Sangis au profit des orphelins et 

Kriegshintrbliebenen) français. 

je biens juifs en france continueront dans 
jusqu'à présent par le canal de 1l'itat-..ajor 

NBERG en liaison avec le chef d'administration 

en de Paris, 


Paris, 5 novembre 1940 
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il a forée r::lemencaire, 


izné : GORING 
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du Corriandant militaire en France 
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DES GRANDS CRIMINELS DE GUERRE 


Délégaticn française au 
Ministère Fublie 
Section éccncniyue = 


LeDe Art, 5 


Le Gonnandant 


Btat-Wajcer ad'iinistratif 
Paris, le 28 février 1942 


Va Vju 88/42 seh Hôtel Majestic 
Varw. Viu 88/42 zeb, etel Uajestic 
Téléphone : 6800/09 


A la 


` 


Délégaticn allenan 


néquisition da l’irstellation de L' appartenent 
Sylvain Levy à Paris 


Délégation française auprès de la 
alle ande d'ar:istice en date du 
No 19778/ Mi 


Votre lettra du 10-11-41] - Groupe Wehrnacht =- 
Section Ib, Az. 4311/42 


Nctre lettre du 16-1-1942 - wi 1/2 - 7536/41 


Les nouveaux renseignanents ont confirné 
le l'appartenent de la famille du 

rrcfesseur Sylvain Levy, de raris, décédé, ont été . 
enlevés par l'Etat-iajor Rosentere. 

Prenant en considération la mission spéciale 

at-Major special Rosenberg et qui 

consiste à saisir les biens artistiques des juifs, des 
protestaticns du Gcuvernenent français ccntra l'acti- 


té de l'Etat-“ajor spécial sont toujours présentées à 





DT 


tf, at il est sinpleneat répondu ay Gcuvernenent 
par une décision intermédiaire, c'est-à-dire 
nande est transrise au service intéressé à 
Berlin pcur examan et d‘cision, 
On dcit signa ex que l'Etat-lajor spe 
récemman ; chassé de réqisitionner 
aianionnés par des juifs 
et ce pour aider à l'installation de l'Adni- 
jets désignés dans la ncte 
en plus grande partie, 
raticns, 
spécial 


Rosenberg tenues secrètes 


vis à vis des sarvices franca 


rour le Commandeit en Chef 
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(LBUNaL MILIL.IRE INL! 
SS GRANDS CRIMINELS DI 


De meen om e ee - -~ e me 


Ministère 
Section 4 


bn nn eo ee nn en nn 


L ¢ D ALS ei 


fortunes 





..) l'Einsatzstab Westen (Etat-“ajor sp 


54 avenue d'Iéna à 


faire parvenir & 


QE, | 


ybiliers des 
las juifs en fuite cu encore 
neublants da 


viliers juifs 


Les mobiliers 


los ae 
ANZLALGS 


a 
~~ 


4 


4patrides 


sui sont 


prc ri 


nent 


ebre 


peut 


francais 


aksent, 
trouvant dans 
tenani. À 


£ Le nm 
UCTLOALNE 


ENAA NON 


Seial 


Paris, 


l'Adrni 


2 


Laises vacants par 


ainsi Jue las no- 


les 


sar le 
à juifs de 
ne seront pas réqui- 
uniquanent les mobiliers 
de ceux qui scnt 
ou totalenent 
jets réquisition- 
Aucun reçu ne sera 


L 


15 ceux aes loca- 


sont ccnsid 


autorités 
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-0051 


. r u 
interessées et le personnel de burea „ L'ordonnance 


17 
relative à la "Judenbusse", en date du 17-12-1941, 


? ed 


VOBIF.5.525- a deja interdit aux juifs de disposer 
libremen* de leur fortune, ce qui comprend ézalenent 
leurs installations mobilières pres cette ordcn- 
nance l'interdiction vise aussi bien la disposition 
effective de leur fortune (chanzenent de dcmicile) 
d'après ha 6ene ordcnnance relative aux mesures anti- 
juives et datant du 9-2-1942 =- VOBIF.S.. 340 - l'inters 
diction vise de mêne tout chanzenent de dcnicile, 
En tant que propriété privée, cas installations nobi- 
lières ne péuvent Atze. ré 5 par las’äalninistrateurs 
du Con issariat aux Affaires juives at ne peuvent être 
aliéniées par aux, La saisie des mobiliers meuklants 
juifs dans les garde-neubles, a été directenent règlée 
par l'Etatelajor spécial, dans des directives parti- 
culieres adressées au syndicat francais des garde- 
neubles 

3.) Les chargés de le l'Etat-lajor 
special doivent &tre munis de laisse assez du mode- 
le joint à la présente, Pour l'estampillage il ya 
lieu d'utiliser le cachet "Feldpostnummer 43071". 

special tonmnence tout d'ébor 


ses opérations à Paris. Bientôt il entreprandra des 


operaticns kn dehers de Paris. Les chefs de section, 


qui exercent leurs fonctions dans chaque circonscrip- 
tion de l'administration militaire, se présenteront, 
avant de connencer leur activité au chef de la circons- 


cription de l'administration militaire, Ils entreront 


- J a 
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en relation avec les Conuandants de Feld et 
la cirewuscription et y raprésenteront :es dirigeants 
des trouves ‘action (Einsatztrupps) 
services de Ltadninistration mlitai- 
yumir sux charges de :üssions de l'Etat- 
en cas de danger 
iminent, faire le nééessaire de Leur propre initiative 
afin d'assurer la réalis=tion 
Etat-“ajor spécial, 
6. ) I? axé »ution des 
ssitle, ix den S de principe 
aux cpération 
d'une mesure 
punitive crdomée par des autcrites eupèrieures, tcutes 
axplicaticns supplènentaires scnt supperflues. Les 
luivent être tramsnises à 1'Etat~.iajor 
spécial. Les explications par la vcix de la 
sur l'amploi de locaux juifs laissés vacants ne sont, 
pcur le moment, pas cpportunese 
7.) Liordcnnance sur la réquisition des ins- 
tallations mobilières juives per l'Etat-Major special 


prend le pas sur ies diveras ordcnnances relatives à 


l'évaluationides fortunes juives, En ce qui concerne 


les installaticns ncbiliéres, rentrant dans les biens 
antérieurenent seg le juifs ayant la naticnalite 
allenande, il y a iien de se réfarer à la décision du 
chargé da missions du Ccruiadant militaire en France 
pcur les biens allerands, en date du 7 avril 1942 


MBF XIII Tgb. Nr.10/42 gah. 
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8.) Les nobiliers des appartenents juifs, qui 
scnt réquisitionnés par la Wehrmacht ne peuvent pas être 
appréhendés par L’Etat-Major spécial. „pres entente 
ec L'Etat-ilajor special, designation sera fait 
objets de cas appartements qui 
citicn Le 
aisycser 
atilisés „wur fa lozanant et qui se trouvent 
appartenents juifs réjuisitionnés, 1éjà cecu- 
u servant de cantonnenent de réserve, 

9.) L' Stateinjor spécial veillera à ce que le: 
objets trouvés dans ces appartenens, èt sul ne rentren 
pas dans le cadrea des installations mcbiliéres, done 

être réquisiticnnés par 1! 
scial (par axerıpla les v8tenents, Ling) 
à ltatri pour éviter leur destruction et lau 
previsicns de ravitailiement qui se trouvent 
an)arteuer‘s, surtout les natiéres prenières, 
les produits deni-finis, las vins at spiritueux sercnt 
siznalés aux FK du CGommandant du Grand-raris. Elles 


dcivent être nises an sureté at siwmalds au rapporteur 


du Conmandant militaire qui décidera de leur enplci, 


Le Con andant Militaire 


(signé) ven STULPN.GEL 
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TRADUCTION DU DOCULIENT F. 


rCUVOIR DU FUSHRER 
surveillance de 1! 
nt et de 1'éducation 
spirituelle et idéclozique to- 
tale du parti naticnal-socialiste 


Beriin-Charlottenburz 2, 1e juin 1° 
Bisiaarcksirasse Ll 
#srnruf :34 O0 


DZ 1073/42 


Grog =deutschen Reiches 


-schall, 


votre Lettre du 30 nai 
hr vous a inforné de 
inconnues, 4° sui 


z 


e vctr 


vat’ ne: q 
mon bins 
` 


a votre 


6e La ncuvelle acticn M pour la sauve 
yrovanant ithabitations juives, dans 
bureaux de inistration à l'Es 
3 j travaux 
seas @, pour 
Ve il corr 


DRK Ct erfe laführer von Behr A 1a 
asten du finistère du Reich pour ao 
de L Bety E? lis qu'un autre chef 

au du P N sera nommé. 
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OH Uau. HH: 
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Ccensidérant l'inpcrtance que le travail de 1! 
Einsatzstat aura peur l'histoire et pcur scula,ser mes 
ecllakoreteurs, j'ai ordonné que tous les documents scient 
révisés en vue de procéder r à des inventaires corrects d'ob- 
jets d'art saisis précéderment, Ce trevail est en cours 
i accomplissenent, 


J'ai donré ces ordres pour cette révisicn étant 

denné qu'il a été dit dans certains cercles que l'un de 
nes bureaux est accusé de faire du comaerce d'objets d'art, 
J'ai chargé de ca travail le chef de non bureau Soi la 
peinture, le Bereichsleiter Scholz, at le RitterkreuztrAzer 
Atschnittsleiter von In ran, Il y a déjà quelque tenps, 
j'ai approuvé les instructions données par le Chef de non 
Einsatzstab, le Statsführer Pz. Utikal, au Docteur Lohse, 
de l'office de la Peinture, pcur qu'il soit à votre dispo- 
sition pcur l'éxécution de vos désirs perscnnels, Cet 
erranzenent vaudra pour l'avenir, Ja désire vous faire 
renarquer expréssément cue vos désirs na seront ccntrariés 
1f aucune nanière par ce nouvel arranzanent fait avec nes 
burzaux de l'Ouest et que les Messieurs de non tinstatastat 
sercnt à votre disposition come précédenment, Mais puis- 
je vous demander de considérer dans l'avenir les travaux 

je non Einstatzstat de la gna facon pardaite que vcus 
evez fait jusqu'ici, En particulier, je vous demande 
catrimwm À Acnnar au Chef d'itatenajor de :cn service 
la Reichsauts leiter Utikal l'cccasion de vous tenir au 
rant dans les cas très importants, J'ai charzé le Te. 


le 
tikal de vous fairé un rapport concernant les difficultés 
nt 


qui se scnt élevées A la suite de l’ordre du Mihrer du ler 
nars 1942, IL est tellenent ridicule qu'à cause de cet 
ordre du Fünrer des difficultés se scient élevées pour non 
Einsatzstab, qu'il est indispensable que vous en comais- 
siez les das nstances, Si vous voulez tien wcus occuper 
da non Einsatzstab,en cette occurence, je vous en serai 
tres cbli.:e, 


Etant denne que vous avez déjà déposé à un a mpte 
spécial des scumes pour les cbjats d'art que vous avez 
acquis, je vous serais .très oblizé si vous pouviez me donn 
des précisicns sur la façon dont l'arzent doit être dépen- 
sé, J'espère que vous ne le prendrez pas mal, ni ne l'int. 
priterez dens un mauvais sens, mais je ercis, et vous sere’ 
More avec mci, que las charzes de mon Einsatzstab pou- 
peuvent encore être assurées senlement dans la 
de la bataille du N.S.D.isPe De plus le se 
sche ee a zenereusenent pourvu aux moyens nécessai 
à l'exécuticn de cas charges., Je pense done et vous serez 
d'accord avac noi sur ce point, que les biens artistiques 
saisis a des juifs dcivent être racardés come étant sai 
pour le compte du N,S.D,:.P. En ca qui concerne les ma 
riaux de documentation, le Führer a déjà décidé que le 





m 


matériel saisi par L'Einsatzstak doit être donné à lé 

"Hohe Schule". Il serait aussi nécessaire de donner, 

un jour, les objets d'art saisis au N.S.D.euewe. Bien enten- 
du, la décision dcit être laissée au Führer, Mais un tel 
arranrenent serait raisonnakla étant donné qua le N.S.D.A.P. 
a payé pour la kataille contre les Juifs, depuis 20 ans. 


Je vous serez cbhlizé si vous pouviez me donner 
votre opinion sur cette questicn pour que je puissé en 
informer le Führer, Comune le Reichsschatzneister place 
continuellement de .:rosses sommes à la disposition de 1! 
Einsatzstab, je désirersis règles rapidenent cette ques- 
tion, 

dit gue vos bureaux, spécialement A 
sonnes relations avec mon Einsatzstab, 
nécessaire pour que dans L'avenir toute affaire 
importante pcur vous, vous soit sounise, 


Je joins un Accunent reçu de non Einsatzstal à 
l'Est jui pourra peut-être vous intéresser. C'est l'!autc- 
tio;sraphie du parachutiste russe K, Katanow, 
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Délégation française au 
Minsitére Public 
section écononi qua 


MINSITERE DES FINANCES 


mn la 25 octobre 1941 
Direction du Contr-öla 
des Adninis tra itions Financi 


u 


et des ~évenses engagée 


Burea SIT ES PRE 
N° 124,E, SECRETAIRE D'ETAT L L ECONO.LIE NATIONALE 
ET AUX rC'!ANCES 


MONSIEUR JACQUES :: RNAUD, DELSGUE GENERAL 
DU GOUVE NAMENI 
pour les relations -noni jues franco-alle- 
nanas = 


Cin rt e 


iw 


oral 
m 


-Collections 'sraöli"es a) réhendées par 
les autorités d! occupation 


J'ai l'honneur da vous faire tenir à 
toutes fins utiles la copie de deux lettres que 


j'ai adressées à M l'Antrseadeur de vrana; Délé- 


gué du Gouvernenent français dans les territoires 
occupés, au Suje t de saisies par les autcrités 


allenandes d'oeuvres d'ari Aébendant du patrinoine 


d'israëlites déchus de la nationalité française, 


Je transnets égrlarant une copie des let- 


tres dont il s'agit à M la Vice-Frésident du 
Conseil en lui sisnalant l'intérêt qu'il y aurait, 
pour le cas où li; de BRINON y n!cbtiendraib pas ra- 
pidenent une solution satisfaisante, A porter de 
tice qui an a déjà été saisie par le Départenent 
de ia Guerre, 


ncuveau la divficulté dév:nt la Comission d' Arnise 


Pour le ilinistre at par déléga 


tion 
Le Directeur das inpéts 
(si né) ILLISIBLE 
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Finanzuinisteriu 
Direktion der Kontroll: 
der Finanzverwaltunzen 


und der laufenden Ausraben 


Direktion der Steuern 


< AIT OED 
DER MLO Lit, 


Wirtschafts- 


General- 
Gebieten re- 
Inete Sicher- 


Farilienbesitz von Juden, die der frans 


cr verlustir crklaert worden sind, 


snfalls ;bschrift dieser Uriefe an den 

der Benerkun:, dass es wuenschenswert 

ue-lich keine rasche und befriedi-end 
der Waffenstillstandskon- 


ws Kriersninisteriw 


inister und im Auftra: 


Direktor der Steucrn 


ssrliche Unterschrift. 





JR] I I 


DES GauaNDS CRIMINELS DE GUERRE 


Délésation fra inçaise 
Winistére Putlie 
- Section économique 


sss ewer en nn an an oa en nm © 


TRIBUNAL MILILLIRE INTERNATIONAL 


au 


eva Arts File 6 


MINISIERE RE DES JES FIN, J ) 


iNCES 


DIRICITON DES _Iirrons Paris, le 10 Octobre 1941 


MI} N} IS TRE 
SECRETAIRE D'E! . L° FOL Na TIONALE 


` MTS = arno QC AMTT m f DET. TATTA 

a Me nSL das ss Sg LE FR RANCE, | DELEGUE 
m N IF 17 

{ NL (AL 


Tl IT JUV- D weh dans le: S 


OEJST >- Collecticns israëlites saisies 
autorités d'occupaticn, 


J'ai l'honneur de vo priar de vculc: 
ire cc mait A uite a été donné 
wtcrités : mandes à cette protestation 

juête 


Xavier VAiLLAT doit être 
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Je crois, en outre, devoir vous signale: 
corne suite aux renseiznenents gui vous ont été 
transris pes cédernent, jue les autorités allemande 
ont fait parvenir à l'adrinis tration. aes Donaines, 
le 18 acht dernier, deux chèques de 

la 233,200 frs, tirés sur la caisse 
ich à Paris, en paienent d'objets 
; atrirnioines sous séjuestre 12 il. i. Maur i¢ 
ROTHS CHILD at id JONAS (N° 6 at 12 de l'a; 


eh 
srsticn contenue pe Fa note de Ma Xavier VALLA 


sté enlevés chez M. Maur 
aubourg St-Honoré, raci 
chez Mne MEDEVILLE, 
ardun, Bore 

SE aticns 

SCHML: 


OERI T 4 


issariat Lids 
is par le las 
da ite intervention ou autori. 
saticn de l'autcrité judiciaire, La prisée des 
objets saisis a été faite ainsi dans des conditio! 
irrérulières at ne présentant aucune garantie, 


“yiter de donne 
relient préva. 
Sté encei 

sicn de L?, 
antal de: 

$A slabs 


ation 
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ABSCHRIFT 


STEUERLEITUNG. 

Stempel des National- 
wirtschafts= und Finanz- 

inisteriuns 
Generaldelegation für 
wirtschaftliche französisch- 
deutsche Beziehungen, 
25-10-1941. 2864 


mea 
ungs 


che Sanmluhg 


von den Besatz 
judise 


BETREFF. 


An 5. August 19 1 


der Donänenverwaltung die Abschrift ei 


die Herr Xavier 
den abgegeben 
fur judisc] 
testiert, 
dabei 

gleich 
keit 


VALLAT 
hatte, und in 
le Angelegenheiten 
die von B el 
handelte es 
ob die Eig 
verlustig 


diesen 

sich un 
entu 
er 

VALLAT bat 

agnahnunge 

Kunst 

1949 

gehor 


werden. 


a. 


Geset 
no 
zur 


pot 


1cKerstat 


Ich 
Zu wol 
teste 
Xavier 


beehre 
len, ob von 


segeben 


Mn] 
JL! ge 


mich Sie 
seiten 

wurde o 
abgelehnt 


de 
LAT 


WA 

V AA Li Lui L 
af A 

auberaer 

vor 

he 


Ben 


SC hks 


11 
UA 


or 
dL 


E A 
5 . US 40 Fr 


den 1.) 
der nel 


ten 


iber 


Verdun 


lazu beordert 


haben 


ahi 25 . 


A 
a run 


.urze 


und 233.200FF% .zi 
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10. Oktober 1941 


DER MINISTER 
SEKRETAER BEIM NATIONAL- 
CHAFTS= und FINANZAMT 


UAL 


STAATS: 
WIRTS 
an den 

HERRN GESANDTEN y 
Generaldelegierter der franzo- 
sischen Regierung in den 
besetzten Gebieten. 
Wirtschaftsabteilung 


MTA 


FRANKREICHS 


sbehorden beschlagnahnte 


4 
Co 


17 
m 


‚en 


Sie dem Herrn Generaldirektor 
ner Note überreicht, 
41 den Besatzungsbehör 
ferr Gencralkoïmissar 
Beschla; ‚en pro- 
vorzeno:n wurden 
verke jüdischen Besitz, 
anzösischen Staatsangehörig- 
oder nicht. 


il 


De is 


D der 
ren 
hérden y 


„+ 

Unst 
m 

LE 


ec 


DD. 


ya 


na tel 


7 


j 


+ 
Lis 


anno} 
ax w ae 


nanentlich darum, daB die 
ae sstellt werden und daß die 
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beschlagnahnten Gegenstände wurde also unter unregelmäßigen 
Zuständen und ohne jede Garantie vorgenommen, 


Dermach und un zu vermeiden, daß den Interessenten 
dadurch ein Anrecht gegeben werde, auf das er sich später 
stutzen konnte, sind die zirei Schecks von meiner Verwaltung 
einkassiert worden ohne Yen Anlaß zur Einzahlung zu veruer- 
ken und der Generaldirektor der Domanenvervaltung, der nit 
der Zwangsverwaltung beauftragt ist, ist ersucht worden, 
davon abzusehen, die Operation durch den Prasidenten des 
Zivilgerichtes bestätigen zu lassen. 


Line Bestätigung des Verkaufs könnte näulich nicht in 
Betracht komuen, solange dic Donanenverw raltung nicht in Stand 
gesetzt wurde, den Preis der verkauften Gegenstän ide festzu- 
setzen, der offenbar beträchtiich Köker ist als der oben ange- 

gebene Zahlungsbetrag. 


. Der General-Sekret: 
für offentliche Finanzen 


gez.: H. DEROY 


- Der Unterzeichnete, 5. EAUDRICH, Professeur agrégé 
de l'Université (Paris) bestätigt hiernit, daß dies 
eine yortgetreue Uebersetzung des französisch 
agbefaßten Dolunents i 
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MINISIERE DES FINANCES 


DIRECTION des Im-OTS Paris, le 25 octobre 1941 


2ème Bureau 
No 124,E, 


LE MINISTRE 
ELIRE D'EIAT A L'ECONOMIE NATIONALE 
AUX FI N4NGES 


SIBUR L! aid .SS.DBUR DE FRANCE, DELEGUE 
GENE said DU GO LU VE an ŒMENT FR En 


dans les territoires occupe 
- Section on de -= 


OBJET. - Collection israëlites apprJhendées par 


les Autorités d'occupation. 


FERENCE. - Ma lettre du 10 octobre 1941 


la data du 10 octobre courant, je vous 

uelle suite avait été donnée par les 

à une protestation le M. Xi- 

VIER h LLAT relative aux enlèvenents d'oeuvres 

anciennes propriétés d'isr: 
onalite fra nça İSG. 

à vous signalais, en mêne tenps, l'env 

ete fait au Directeur das Domaines de l 
leux chèques tirés sur la Caisse de Cres. 
Reich à Paris, et qui étaient censés représent: 
l'cbjets prélevés chez M. Maurice de Roth 

4l, rue du Fautourg St-Honors, à Paris, 
au doricile, à Bordeaux, de Mme Médaville 
kjets appartenant 4 M. Jonas. 
l'être saisi par 1'adni 

es du fait suivant, qui de; 
en i portance akus déjà signalés $ 
Les Etablissements PUSEY et BZ..ULIONT- 
Cra SOLER, 23 à 27 rue des ratites 
(X°), ont procédé, le 24 saptenbre lernier, à la 
iépose de diverses statues et au dénontage des 


Scuries, Faris 
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socles, vasques et fontaines se trouvant dans le 
hall d'entrée at le grand escalier rouge da l'n8- 
tel de M, Edouard de ROTHSCHILD, rue St-Plorentin 
à Paris, -objets d'art figurant au procès-verbal 
d'inventaire dressé en février 1941, 


L'irreutle dont il s'agit doit faire 
incessannent l'chiet d'une expropriation pour 
case d'utilité publique au profit du secrétatiat 
d'Etat à la Marine, 


Interrogés sur la but de leur travail, li 
ouvriers ont déclaré avoir reçu des ordres pour 
transporter les objets à la salle du Jeu de raune, 


Un inspecteur des Donainas a immédiate- 
nent protesté auprès de 1'Hauptnann Kinnerer, char: 
gé du servide intérieur de l'irneutle, qui avait 
assisté à ce titre aux opérations d'inventaire, 
Celui-ci a indiqué que l'opération avait été exécu- 
tea sur l'ordre d'une cormission allemande prési- 
se par la Docteur LHOSE, de l'Einsatzstab Rosen- 
berg, Hôtel Cormodore à Paris, qui, après unë visii 
de l'hôtel, avait apposé des étiquettes sur la 
plupart des neubles et okjets de valeur, L'effi- 
cier allemand a d'silleurs affirmé ju'il ignorait 

ea motif de cat anlévanent, ainsi que la destina- 
tion donnée aux objets; il astine que le Docteur 
LHOSE serait en mesure de fcumir des précisions 
cat égard, 


AU cours da sa visite, l'Inspecteur a 
renarqué que des étiquettes le couleur rouge-tango 
avaient été apiosées sur de nombreux otjats, tels 
que : vases, potiches, pendules, cartels, candéla- 
bras. 


Poursuivant son enquête, il a appris, 4! 
une Autre source, que des meubles avaient été enlet 
vés par canions, ele le 20 septenbre dernier, mais 
il n'a pu déterniner leur nature, leur nombre ni 
Leuk Mana 


D'autre part, des ouvriers ont procédé 
les 17 at 18 sayvenkre, au dénontage de panneaux 
eprösentant des sujets chinois, rn lu peintre 
espagnol SERT, jui se trcuvaiént depuis 1925 dans 
une salle A nanger da chasse du Château de Laver- 
Sine (Oise), ancienne propriété de M, Robert de 
ROTHSCHILD, 


Je sisnale, à ca Suga’ que li. le Chef 
de l'Etat avait expriné la désir de remettre au 
Gouvernenent espagnol les fres sjues du peintre SERT 
au Chateau de Laversine, 


Les panneaux ont &t3 emportés dans un 
canion Studebaker T.A.M. n° 4, irmatriculé 2904 
R.N.I,, at portant l'inscription "Préfecture de la 
Seine, 32, rue Balard, Paris (15°). 
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D'après les renseignenents recueillies 
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autorités allenandes. 

Ainsi que Les autorités françaises l'on 
fait valoir à naintes reprises, les Liens mis sous 
séqueastre et en liquidation corforménent 4 le lol 
du 23 juillet 1940 sont l'objet d'une véritable 
confiscation et doivent être considérés corne 
étant sortis irrévocaklenent Au patrinoine des 
fugitifs. 
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Séquestre las objets enlevés, 
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Andererseits haben die Arbeiter a ‘ber die Abmonticrun 
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extraordinzire des objets saisis mais également toute 
leur valeur idéolozique et l'importnce qu'ils pouvrient 
présenter pour l' histoire de l'a rt. Les collectionneurs 
et possesseurs juifs n'avaient rassemblé et thcsrurisé 
ces oeuvres d'art qu'en considé re yb dr leur valeur 
matérielle, Le matéricl saisi n'a jamais été apprecie 
des Juifs au point de vue de son importance pour 
l'histoire de l'art. Jameis, par ailleurs, ils n'avrient 
songé à le rendre utile en le mettant à la disposition 
de recherches dans le domaine de l'histoire de l'art. 
Grâce u gout mis en oeuvre par les experts de l'Etat- 
Maj eial, la repration au point de vue de l'his- 
toire de l'art de tout ce seg tg pu être assurée par 
le petit nombre d'experts nis à sa dis position. Les donn 
finales d’ ce travail ont T: it l'objet d'une exposition 
dans un catelogue général qui est en préparation et dont 
$rois volumes déjà existent sous une forme provisoire. 


En provenance des territoires occupés de l'ouest, 
wagons charges d'environ caisses, ont été 
dirigés en plusieurs trains dens la période du 17/9/1940 
m 15/4/1943, vers les localités d'Allemagne choisies 
pour y assurer }a conservation des oeuvres d'art. Les 
caisses contensient des peintures, des statues, des 
gobelins et des bibelots, En dehors de ces envois, ont 
fait L'objet de livraisons spéciales 53 oeuvres d'art 
à la Maison du Fuhrer de MUNICH et 594 autres (peintures 
statues, textiles), remises à Monsieur le Maré chal 
d' Empire. 


Le premier depöt choisi a éte le château de 
Neuschwanstein, Lorsque celui-ci fut plein, l' adminis- 
tration bavaroise des chtenux et jets mit à 
disposition le château du Chiemse BE y entreposer les 
livraisons ultérieures. Comre d ux lépôts ne suf fisaient 
pag, et gue l'edministration bavaroise des chätraux 
et en ne disposait plus de locaux satisfaisants 
dans les domaines de l'Etat, deux autres dépôts ont 
été mis $ ta amei Han, dans les environs et moyennant 
location, par le Trésorier central du Reich, sur inter- 
vention des directions de Gau compétentes, C'est ainsi 
que furent louées les salles de l'ancien cloître 
Srlésien de Buxheim, près de Memmingen en Souabe, ainsi 
que les salles du ehite su partioulie r de Kogl pres de 
Vocklabruck dans le Danube Bape ree Ur« Ges deux dépôts 
présenta ient, dr l'avis de gens compe stents, quent à lev 
situation et leur état, le maximum que l'on pat réclamer 
sous le rapport de la protection contre l'air et contre 
le feu, ainsi que sous le rapport des po ossibilités de 
garde, L'ensemble des objets d'art a été réparti entre 
les quatre dépôts de façon telle, qu'est assurée la 

ssibilité des travaux d'inventaire et de catalogues, 
aussi bien que l'entretien des oeuvres d'art, De plus; 
une ventilation en fonction de leur valeur a été faite 
entre les quatre dépôts, ce qui a permis d'éviter une 
trop forte concentration de valeur en un même point. 
Toutes les mesures de protection et contre l'incendie 
ont eté réglées en liaison avec l'administration bavaro‘ 
se des forêts et jardins, avec la centrale de la Police 
du feu, de même qu'avec les autorités locales de l'Etat 
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TRIBUNAL MILILAIRE.INTERNATIONAL 
DES GRANDS CRIMINELS DE GUERRE 


Délégation française au 
Ministère Public 
Section éccnonique 


Peho 18 


COUR DE JUSTICE 
DU DEPARTEMENT DE La SEINE 


Procès-verbal d'interrozatoire at de confrontatior 


L'AN nil neuf cent quarante-six, le 8 janvier 
du ncis de à heure du 
après avoir été extrait de la “aison d'arrêt de Fresne: 

Devant nous, Macel F:.1IER, Juge d'instructi; 


assisté de ii. SIMONEAU, Comnis-Graffier assarnenté, a 


en notre cabinet à Paris, le sieur ROCHLITZ, déjà inter 
rose, 

M° ZIMMERMANN 
Conseil de l'inculpé , dûnent convoqué et à la dis 
position de qui la procédure avatt été nise la veille 


de ce jour, est présent, ainsi que u d, MUSELLI, avoc: 


"Je suis né à BRCMDERG le 2 avril 1989. Après des 
études prinaires, je suis allé à l'age de 19 ans, étu 
dier la peinture à Derlin,. Au delt de la guerre de 
1914, j'ai été affecté aux services auxiliaires en rai- 

son de non état de santé et envoyé à Bruxelles conne 
déssinate ur, pcur un reg allemand public en Belgi- 

que. Après la gue Tre je ma suis occupé du commerce at 
ceuvres d'art et j'ai voyagé en Burcpe occidentale pow 
mes affaires. En 1925, j'ai confié das tatleaux à 
STORI qui avait une galerie à Zurich, mais STOERY ayant 
fait faillite en 1931, j'ai »erdu dans cette affaire 
260.000 francs suisses, En 1932, j'ai ouvert une gale- 
rie en Suisse, nais l'opposition des narchands de ta- 
bleaux suisses n'a en; ché de diricer cette affaire, 





Qu 


J'ai fait très peu d'affaires avec FISCHER, de 
Lucerne, sauf en 1925, 1926 et 1927. Je suis venu ha- 
biter à Paris en 1933. J'avais comme conptakle Paul 
WEIL, qui était mon assheid, mais j'étais seul en non, 
J'ignore ce ju'ast devenu raul WEIL, qui est parti en 
1940. J'ai d'ébord eu un nagasin, Cité Bergère, puis 
an 1936, j'ai installé ma galerie 222, rue de Rivoli, 
Ja n' occupais surtout du comierce de tableaux anciens 
et très peu de tableaux modernes, de ne saurais vous 
préciser mon chiffre d'affaires, mais j'avais de 30 à 
40.000 frmes da bénéfice par an, de revendais sur- 
tout des hr Pac que j'avais achetés, et très peu de 
confiés. Ja voyageais pour nes affaires, surtout en 
Italie, en Bel igue et = Hollande, Je n'allais ja- 
nais en Allenazne. Je n'ai eu en France aucun associé 
autre que Paul WEIL, 


Interné cornme Allemand au détut de la guerre, j'ai 
été litéré au bout de 2 ou 3 seriaines, j'ai continu 
de tenir na galerie, nais j'ai fait très peu d'affaires, 
Interné de nouveau en avril 1940, j'ai été litéré le 
20 juin 1940 par l'arnée allenande, rendant 1'occupa- 
tion, je n'ai eu aucune relation avec les autorités 
allenandas, sauf pour mon commerce, On n'a pas cher- 
ché à ne notiliser, en raison de non Age eb de non état 
de santé, avant le 14 juillet 1944, Anke à laquelle 
tous les Allenands se trouvant en France ont été mobi- 
lisés, J'ai été litéré le 16 août 19,4 pour raisons 
de santé, at j'ai quitté Faris avec ma fanille de 20 
août 1944, pour ne rendre en Allenagne, où j'ai résidé 
depuis A Hohenschwangau, 


, J'ai récuvert na galerie en Noventre 1940, et au 
début de décenkre, j'ai commencé de recevoir la visite 
d'acheteurs officiels allenands. Le pranier a été 
HABERSTOCK, marchénd à Berlin, Je lui ai vendu un ta- 
kleau attribué au naître de Messkirch "l'Annonciation", 
et un paysage đe PANNI en décenkre 1940, pour 75.000 
francs, Ces deux tableaux provenaient de mon stock a! 
avant guerre, 


J'ai vendu au Dr. HAUG, conservateur du rusée de 
Dusseldorf les tatleaux suivants : 


-LINGEND..CH raysaze avec chevaux 75.000 Fr 
-WOUWERMANN ‚aysage: (avec le précéde 
-Handryck de CLERK Scene nytholozique 300.000 Fr 


Ces tableaux faisaient partie de non stock d'avant- 
guerre, 


-LONGHI , Portrait d'honrne 100.000 Fr 
(takleau ecnfié par le Dr. autrichien NOEMANN, sur le- 
quel jlai touché 10 % de commission), 


-Peter KREDYK Intérieur 130.000 Fr 
(tatleau confié par LOED) 


J'ai vendu au Dr. DEM,RCHER, conservateur du rusée 
de Donn, 
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-Fernidand BOL Portrait d'homne 200.000 Frs, 
(acheté chez un antiquaire du Boulevard Raspail) 


-Jean WINANTS raysage 200.000 Frs, 
(de mon stock d'avant guerre) 


J'ai vendu au Dr. GURLITT, acheteur des musées 
d'Hantourg et de Dresde, ainsi que de Göring 


-piolenaer Jeune homie avec chet 400.000 Frs. 
-Italien du 17° Chasseur endormi avec 

chien 75.000 Frs? 
-Italien du 17° Scene nytholique 100.000 Frs. 
-KSINRNX Payaaze 100.000 Frs, 
(de non stock d'avant zuerre) 


«Joseph VERNET Scene de port italien 450.000 Frs, 
(acheté chez LOEBE) 


-ZICK Scène de tataille 200.000 Frs, 
(acheté dans un nazasin de la rue Scribe) 


J'ai acheté à Maria DIETRICH, marchand de takteaux 
à Munich, 


-von LENRACH Portrait d'une dane 35.000 Frs, 
(de non stock d'avant .zuerre) 


-Hendrick LLCEMERT Composition avec figures 

35.000 
-Lucas van UDEN Paysage avec figures 200.000 
-ZICK Lucolique 700.000 
(acheté à 1l'httel Drouot) 


Hans DEST Portrait d'home 50.000 
-MAYER raysa:e 60,000 
-Hans Ca NON Portrait de ferme 40.000 
-Daniel 2YKERT Paysage 60.000 
(acheté en vente phblique à Nice) 


Vendu au Dr. LOHSE : 


-Ecole de Fontainetleau - 

Madone et Enfant 300.000 Frs, 
“SASSETLA Madone et enfant 750.000 Frs. 
-Allenand du 16° Portrait 80.000 Frs, 
(provenant de non stock d'avant guerre) 


-Jean DREUGHEL , vaysaze@ avec Diane 550.000 Frs, 
(qui n'avait été vendu par Raphäel Gérard) 


J'ai échanzé avec LOHSE deux takleaux de 1! 
Eccle de Fontainebleau : "Venus" et "Vénus avec sa fil- 
la" provenant de non stock. 


Dans quelles conditions êtes-vous entré en rapport 
avec le Dr. LOHSE et quelles affaires avez-vous trai- 
tées avac Lui ? 


>.“ 





Réponse 


IL 


LOHSE est venu me voir en février 1941, Il n'a 
dit qu'il recherchiit des tatleaux pour différentes 
personnes, mais principalenant pour Goring. Je lui 
ai présenté un tableau de WENNIX, dont En proprie» 
taire, et un portrait d'homne du Titien, qui apparte- 
nait pour IE à BIRCHENISKI et pour 1/3 à nod. LOHSE 
les a achetés, Puis, 8 ou 10 jours plus tard, il n'a 
proposé au lieu d'arg zent, des tableaux en échanze. Il 
estinaib du reste que 2 avais vendu les tatleaux trop 
cher, Le prix était d'environ deux millions, zi A 
ajouté que Göring avait vu les talleaux, qu'il ne vou- 
lait pas les payer le prix convenu, mais qu'il avait 
donné l'ordre de las échan:er contre des talleaux no- 
dernes venant d'Allemazne, Il n'a hontre un certain 
nonkre de tableaux et Ara a proposé onze en échange 
des deux tableaux, Il n'a enpêché de regarder derrière 
les takleaux, Quelques jours après, il n'a confié des 
takleaux et je les ai montrés à BIRTCH.NSKY chez noi, 
Birtchansky ne voulait pas de tableaux en échange, 
nais désirait des dollars, Dirstansky étant tres ani 
avec WENDLAND, a proposé A Wendland 5 tableaux qui 
avaient été désignés d'accord come représentant sa 
part dans le Titien. Wendland aurait acheté las 5 
tableaux, 10.000 ou 20.000 dollars à Dirtschansky, Je 
connais tien Wendland, mais ne suis pas intervenu dans 
la transaction. Les cing tableaux renis A Wendland par 
Birtchansky sont : 


-COROT Mère et Bnfant 

“DEGAS Mne CAMUS au piano 

-BRAQUE Nature norte 

-et deux MLITISSE Nature norte at Fenne endornie 


a vendu à WENDLAND un MATISSE prove- 
e qui doit être "la Ferme à une 


J'ai vanan les autres talleaux provenant de cet 
Schanze à des marchands parisiens, 


Je croyais à cette époque que les takleaux prove- 
naient d'Allenazne, J'ai su peu après que ces tatleaux 
et ceux échan:é par la suite avec LOHSE étaient des ta- 
tleaux ccnfisqués à des Israëlites, Quand j'ai vu que 
ces taklaaux étaient confisqués, j'ai protesté, LOHSE 
n'a répondu : 


"J'azis sur l'ordre de Göring, vous n'avez 
"rien à craindre, ces confiscations scnt pré- 
"vues par la convention d'arnistice et les 
"échanges sont réguliers," 


Conme je protestais, il n'a traité d'enneni du 
peuple et n'a dit qu'au surplus kes tableaux de MATIS- 
SEN PIOASSO étaient détruits an Allana ne, ou qu'ils le 
seraient après la guerre, Celà ne n'a pas surpris, 
car je savais que depuis un certain tenps on avait 
confisjué en Allenagne les tableaux modernes se trouvan 
dans les collactions particulières, et retiré des ru- 
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sées les tableaux exposés, sous prétexte qu'il s'agis- 
sait d'art "bolchevique". J'ai pensé qu'il valait 
mieux faire les échanges quitte après la guerre, à m! 
entendre avec les propriétaires spolies. 

ku cours des années 1941 et 1942, j'ai échangé dif. 
férents takleaux anciens contre 80 tatleaux modernes 
renis par LOHSE, qui ne disait toujours que les tableaux 
reçus étaient destinés à Görinz, tai su depuis que 
tous las talleaux donnés en échange se trouvent dans 
lé collection Göring. J'ai renis en échange au moins 
35 takleaux et peut-être plus. Mes papiers et un cer- 
tain nontre de takleaux n'ont été confisqués A Baden- 
Laden par les autorités françaises, 


J'ai revendu une bonne partie des tableaux échan- 
ges à des narchands parisiens 3 


-Isbdore ROSNER 230, Bd. Raspail : 7 MATISSE, 1 BRAQIE 
1 SISLEY, 1 PICASSO 
at 1 GAUGUIN 

PETRIDES : 6 Avenue AE «taris : 1 RENOIR, 
1 BOUDIN, 1 BRAQUE, 1 FICASSO, et 3 MATISS: 
KLEIN, rue de senthié¥re à Taris : 1 RENOIR et 4 
Melle LEVY dont j'ai cublié l'adresse et ui habi- 
tait Mcntparnasse : 1 PICASSO et 1 BRAQUE 


Ces narchands connaissaient l'origine des tableaux 
que je leur vendais, cornme du reste tout Paris s' occu- 
pant de peinture savait qu'il s'azissait d'oeuvres 
d'art spoliées. 


Sur nes conseils, ROSNER avait juitté la zone oc- 
cupée où il n'était pas très en sureté et s'était ré- 
fugié à Nice, Les dernières nouvelles que j'ai eues 
de lui datent du début de 1944 et il était à ce monent 
la à Nice, malada de la poitrine, 


J'ai été en relation avec WISNER dans les condi- 
tions suivantes :.sur l'ordre de Göring, Lohse n'avait 
fait cktenir un laissez-passer pour aller rechercher 
les tableaux en zone litre. Un certain nombre de mar- 
chands parisiens avaient des laissez-passer dans le mê- 
ne but, notamment LOEBE et MANDL. C'est ainsi que je 
suis allé à Nice, Un Tchèque, WIESNER, est venu me 
voir à l'hotel où j'étais dascendu et m'a proposé dif- 
férents tatleaux et notannent un Titien que je connais- 
Sais depuis lonztenps. Apres discussion sur le prix, 
nous nous sonnes nis d'accord sur le prix de 1 million 
environ, mes souvenirs sont inprécis sur ce point, Je 
l'ai payé en deux ou trois fois et il n'a vendu, si nes 
souvenirs sont exacts deux auvcres tableaux ézalenent,. 
WIESNER était très connu comme intermédiaire recherchant 
des takleaux sur la Cote d'Azur pour les acheteurs al- 
lenends, 
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Je n'ai jamais travaillé avec FABIANI, je sais 
qu'il a travaillé avec DUPIER et LOHSE, tout au noins 
ils étaient en raltion, Parni les marchands parisiens 
ayant beaucoup travaillé pendant l'occupation avec les 
Allemands, je puis citer LOEBE considéré come le plus 
actif de tous les marchands de Paris et MANDL qui tra- 
vaillait pour Maria DIETRICH, LOELE et MANDL travail- 
laient souvent ensemble/ 


Lecture faite persiste et signe : 


Pour copie conforne : ( signatures ) 


Le greffier ; 


(s) L.e SIMONEAU 
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fuer den Prozess gegen die Hauptkriegsverbrecher, 
Franzoeische Abordnung bei der Staatsanwaltschaft 
LeDe Arts Fedu 18 


Kreisgericht Seine. 


Protokoll ucber Verhoer und Gegenuvberstellungs 


em. te te me 


Am 8 Januar 1946 wurde der bereits verhoerte Horr ROCHLITZ, uns — 

Marcel FRAPIER, Verhoerrichter und Me SIMON "EU, vercideter Gerichtsschreiber 
als Beigeordneter in unserem Amtszimner in Faris vorgefuchrt; cr wurde aus 
dem Gefaengnis in Fresnas eingebracht, Zugcsen sind Herr Zimmermann, Vertei- 
diger des Angeklagten, den man focrmlich vorgeladen hatte und dem am vorigen 
Tage das Gerichtsprotokoll zur Verfuegung gestellt worden war, und Herr T, 
Musselli, Rechtsanwalt: 


" Ich bin am 2, April 1889 in Eimberg ge oron, Nach bsolvierung der 
Volksschule ging ich mit 19 Jahren nach erlin un Malerei zu studieren, An 
Anfang des Krieges 1914 wurde ich wegen Cines Gesundheitszustandes in den 
Hilfsdienst eingezogen und als Zeichner fuer eine in Belgien herausgegebene 
deutsche Zeitung nach Bruessel geschickt, Nach dem Kriege habe i. mich mit 
Kunsthandel »eschacftigt, und bin seschaeftlich in Westeuropa herungercist. 
Im Jahre 1925 habe ich STORI, der in Zuerich eine Galeric hatte, Gemaelde 
uebergeben, aber STORY hat im Jahre 1931 Bankrott gemacht und ich verlor 
dabei 260.000 Schweizerfranken, In Jahre 4932 habe ich eine Galerie in der 
Schweiz eroeffnet, aber die Gegnerschaft der schweizerischen Gemacldehacnd- 
ler machte cs mir unmoc;lich, dicses seschactt zu fuchren. (In Antwort auf 
Befragung). Ausser in den Jahren 192! 1926 und 1927 habe ich sehr wenige 
Geschaefte mit FISCHER in Luzer: gemacht, Im Jahre 4933 vin ich nach Paris 
uebersicdelt. Ich hatte als Suchhaltci Paul WEIL; dieser war Ges hacftsteil- 
haber, aber ich war dem Namen na selbststacndig. Ich weiss nicht, wes aus 
Paul WEIL geworden ist; er ist in Jahre 1940 fortsegangen. Ich hatte zu- 
naechst ein Geschaeft in der Cité Bergere, dann have icl meine Galerie im 
Jahre 1936 in der Rue de Révoli eingerichtet, Ich beschaeftigte mich haupt- 
saechlich in dem Handel mit alten Gemaelden, und schr wenig mit modernen. (+) 
Mein Gewinn lag aver zwischen 30 und 1,0.000 franks jochrlich. Ich wieder- 
verkaufte hauptsacchlich Genaelde, die ich kauft hatte, und arbeitete sehr 
wenig auf Provision, Ich reiste ‚cschaoftlich, besonders nach Italien, Bel- 
gien und Holland, Ich reiste nie nach Deutschland. In Frankreich habe ich 
keinen anderen Teilhaber als Paul WEIL geiundt, 

+) Ich kann Ihnen den Betrag meiner Geschnefte nicht mit Bestinmtheit nennen 
Am Anfang des Krieges wurde ich als Deutscher interniert, wurde aber 
nach 2 oder 3 Wochen wicder freigelassen, und fuhr fort, meine Galerie zu 
leiten, habe aber seh wenig Geschaefte gemacht. In Aoril 1940 wieder in- 

un 20, Juni 1940 durch die dcutsche Armee befreit. Wach- 

gen zu deutschen 3chocrden gehabt, 
ausser geschaeftlich, Wegen meines Alters und meines Gesundheitszustandes 
hat man vor dem 14. Juli 1944 nicht versucht, nich einzuziehen; an diesen 

e wurden alle sich in Frankreich | efindliche Deutschen mobilisiert. An 
ruenden entlassen, und habe an 
verlassen, un mich nach Deutsch- 
a Hohenschwangau gewohnt have. 


Dezember haben offizielle Deutsche Ankacufer vegonnen, mich zu besuchen, Der 
erste war HABERSTOCK, Derliner Yaenäler. Ich have ihm im Dezember 1940 
ein 


Ich habe meine Galerie in Novenbe 9,0 wiedereroeffnet, und Anfang 
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ein Gemaclde, "die Verkuendigung" verkauft, das den Meister von liesskirch 
zugeschrieben ist, und cine Landschaft von PANNI fuer 75.000 Franks ver- 
kauft. Diese zwei Gemaelde stannten aus. meinem Vorkriegsbesitz. 

Dr. HAUG, dem Intendanten des Ducsseldorfer iuscuns habe ich folgende 
Gemaclde verkauft: 


oD a 


NGEN3AC: Lendschaft nit Pferden 75.000 Frs, 
WOOWERMANN Landschaft (mit dem vorigen) 
HENBRYCK DE CLERK Iiythologische Szene 309.000 Irs, 

Diese Gemaelde waren ein Teil meines Vorkriessbesitzess 


LONGHI Portract eines ifannes 100,000 Frs, 
ein auf Rechnung des Oesterreichers Dr, NOEMANN verkauftes 
Gemaelde, worauf ich 10; Provision ekan.) 


- Peter KREDYK Interieur 130.000 Frs, 
(auf Rechnung LUER's). 


Dem Dr. DUIARCHIR, dem Intendanten des onner :uscuns, habe ich folgendes 
verkauft: 


- Ferdinand BOL Portract cines Hannes 200,000 Frs. 

(von einem Antiquar auf dem Boulevard Raspail gekauft). 
- Jean WINANTS Landschaft 200.000 Frs. 
- (aus meinen Vorkriccsbvesitz. ) 


Dem Dr. GURLITT, Ankacufer fuer 
auch fuer ini 


MOLENAER Junger Mann mit Katze 
Italienischer Maler des 17. Jhdts 
Schlafender Jnezer mit Hund 


Italicnischer Maler des 17. Jhüts, ifythologische Szene 
400,000 i 
KEINRNX Lendschaft 400,000 


WR r + SLT á \ 
(Aus meinem Vorkriegsbesitz.) 


Josef VERNET Italienische linfenszcene 450,000 I 
(Von LOERE gekauft.) 


ZICK ~ipf's zene i 200,000 


“> 


(in cinem Geant eft in der Rue Scribe gegeauft.) 


Der Muechner Gemavldchnendlerin MARIA DIETRICH habe ich folgendes ver- 
kauft; 


von LENBACH Portract einer Dane 35.000 Frs. 
(aus meinem Vorkrie; sbesitz.) 
Hendrick BLDSMERT Dild mit Gestalten 35.000 Frs. 
lucas von UDEN Landschaft mit Gestelten 200,000 Frs. 
ZICK Klassische Landschaft 700.000 Frs, 
(Beim Hotel DROUOT gekauft.) 
Hans BEST Portraet eines Mannes 50.000 Frs. 
HAYER Landschaft 60.000 Frs. 
Hans CANON Porträet einer Frau 40,000 Frs, 
Daniel RYXERT Landschaft 60,900 Frs. 
(in Nizza auf einer Aktion gekauft.) 
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Den Dr. LOHSE verkauft wurden: 


- Schule von Fontainebleau Madonna und Kind 300,000 Frs. 
- SASSETTA liadonna und Kind 750.000 Frs. 
-Deutscher Maler d.16.Jndts. Portract 80.000 Fra. 


(Aus meinen V orkrie;suesitz.) 
=- Joan DREUCHEL Landschaft rit Diana 550,000 Frs. 
(das mir Raphael Gérard verkauft hotte.) 
Mit LOHSE habe ich zwei aus meinen Ycsitz stammende Gemaelde der Schule 
von Fontainchleau; "VENUS" und "VENUS UID IRE TOCHTER" setauscht. 


Frage: Unter welchen Unstaenden sind Sie mit Dr. LOHSE in Deziehungen 
"etreten und welche Geschasfte haben Sie mit ihm besprochen ? 


Antwort: LOHSE +hat mich im Februar 1941 besucht. lr sagte mir, er suche 
Gemaelde fuer verschiedene Leute, aver hauptsaechlich fuer Goering. 
Ich zeigte ihn cin Gemacide von WENNIX, von welchem ich der Eigen- 
tucmer war, und cin Portraet eines Mannes von TITIAN, das zu 2/3 
BIRCHENTSKI gehoerte und zu : ir, LOHSE kaufte diese, Dann hat 
er mir 8 oder 10 Tage spacter an Stelle von Geld andere Gemaelde 
zum Tausch aAngebotun, Er meinte uebrigens, dass ich die Gemaelde zu 
teuer verkauft haette, Der Preis wer ungefachr zwei iñllionen. Er 
fuegte hinzu, dass Goering Cie Ge: inelde geschen habe, dass er den ab- 
gemachten Preis nicht bezahlen wolle, dass er aber befohlen habe, 
sie gegen moderne Gemaelde, Gie aus Deutschland komnen sollten, zu 
tauschen. Er hat mir eine Anzahl Gerelde gezeizt, und hat mir 11 
davon als Tausch fuer die zwei ange’ oten, Er hinderte mich daran, die 
Dilder von hinten zu sehen, Dinige Tage spacter hat er mir Genaelde 
ausgehaendist, die ich DIRTCHANSKY bei mir gezeigt habe. DIRTCHANS= 
KY wollte keine Gemaeide tauschen, sondern wollte Dollars. Da er 


mit WENDLAND sehr befreundet war, hat er diesen 5 Gemaelde angeboten, 
die wir vereinbart hatten, als seinen Anteil.an TITIAN anzuschen. 
WENDLAND soll diese 5 Gemaclde fuer 40.000 oder 20,000 Dollars von 
BIRTCHANSKY gekauft haben. Ich kannte WENDLAND gut, habe mich aber 
nicht in die Verhandlung eingemischt. Die fuenf von BIRTSHANSKY 

an WENDLAND abgegebenen Gemaelde sind: 


COROT Mutter und Kind 

DEGAS Mne. CAUS an Klavier 

BRAQUE Stilleben 

und zwei Matisse Stilleben und schlafende Frau. 


[ch selber habe einen von selven Tausch stammenden MATISSE an WEND- 
LAND verkauft, das vermutlich "die Frau an Tische" war. 

Die anderen von diesen Tausch stammenden Gemaelde habe ich an 
Pariser Haendler verkauft, 

Ich glaubte zu diesen Zeitpunkt, dass die Genaelde aus Deutschland 
stammten. Es ist wir kurz danach bekannt geworden, dass diese Gemaelde und 
die spaeter mit LOHSS ceteuschten von Juden beschlagnahnte Gemaelde waren. 
Als ich sah, dass es beschlasnahrte Gumaelde waren, erhob ich Einsprüch, 
LOHSE hat mir folgendes geantwortet: 

"Ich handle auf Befehl Goerings; Sie haben nichts zu befuerchten, 
Diese Zeschla-n-huunsen sind in der Vaffenstillstandsvereinbarung vorgese- 
hen und die Tausche sind rechtsimessi;» N 


Als ich nrotestierte, nannte er nich einen Volksfeind und hat mir 
relate 


weiter gesagt, dass man die Gemaclde von MATISSE und PICASSO in Deutschland 
vernichte 


-— ——— 
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vernichte oder dass man sie nach dem Kriege vernichten wuerde „ Das hat 
mich nicht erstaunt, da ich wusste, lass man in Deutschland seit einiger 
Zeit die sich in Privatsammlungen befindlichen modernen Gemelde beschlag- 
nahmte und dass man aus den Museen die ausgestllten Gemnelde einzoz, unter 
dem Vorwande, dass es sich um"bolschewistische Kunst"handle, Ich beschloss, 
es waere besser, die Ta usche vorzunehmen, und mich dann nach dem Kriege 
mit den beraubten Eigentuemern zu verstnendigen. 


Taehrend den Jahren 1941 und 1942 habe ich verschiedene alte Gemaelde 
gegen 80 von LOHSE ueberhnenligte moderne getauscht; LOHSE sagte mir immer, 
die Gemälde, die er bekam, seien fuer Goering bestimmt, Es ist mir spaeter 
bekannt geworden, dass sich alle eingetnuschten Gemaelde in Goerings Samm- 
lung befinden, Ich habe wenigstens 35 Cemaelce, vielleicht noch mehr, ein- 
getauscht, Meine Unterlagen und eine gewisse Anzahl von Gemaelcen sind mir 
in Baden=Baden von Jen frnnzoesischen Behoerüen abgenommen worden, 


Ich habe cinen ansehnlichen Teil der getauschten Gemaelcde an Pariser 
Haenüler verkauft; 


it 
- Hidore ROSNER, 230 BD, Raspail: JAS BRAQUE 
3 PICASSO 
GAUGUIN. 
an PETRIDES: 6 Avenue Delcnsse -Paris 
1 Renoir , 4 BOUDIN, 1 BRAQUE , 4 PICASSO und 3 MATISSE. 
an KLEIN, rue de Penthievre in Paris, : 1 RENOIR unc 4 MATISSE. 


an Melle LEVY, deren Adresse ich vergessen habe, die aber in MONTPARNASSE 
wohnt: 1 PICASSO und 1 BRAQUE, 


Diese Hnenller kannten die Quelle der Gemaelde, die ich ihnen ver- 
kaufte, wie auch alle Pariser Kreise, die sich mit Malerei beschaeftigten, 
wussten, dass es sich um geraubte Kunststuecke handelte, 


(In Antwort auf Befragung: ) 


Meinem Rate zufolge hatte ROSNER die besetzte Zone verlassen, wo 
er nicht sehr sicher war, und fluechtete nach Nizza. Die letzte Nachricht, 
die ich ueber ihn bekommen habe, stimmen aus dem Anfang des Jahres 1944, 
und er war zu der Zeit in Nizza und lungenkrank.. 


(In Antwort auf Befragung:) 


Ich war unter folgenden Umstnenlen in Beziehungen mit WISNER: auf 
Befehl Goerings hatte mir LOHSE cinen Pass beschaft, um Gemaelde in der 
unbesetzten Zone aufzufinden, Fine gewisse Anzahl Pariser Hnendler hatten 
Paesse zum sclben Zwecke,besonlers LOEBE und MANDL, So kam es, dass ich 
nach Nizza reiste, Ein Tscheche, WIESNER, bat mich im Hotel, wo ich mich 
aufhielt, nufgesucht, und hat mir verschiedene Gemaelde angeboten, beson- 
ders einen TITIAN, dns ich schon seit langem kannte, Nach einer Verhand- 
lung ueber den Preis haben wir uns auf ungefachr eine Hillion geeinigt, 
ich erinnere mich nicht genau in dieser Hinsicht. Ich habe es in zwei oder 
drei Raten bezchlt, under hat mir auch weitere zwei Gemaelde verkauft, 
wenn ich mich richtig erinnere, WIESNER war sehr bekannt als Zwischenhaend- 
ler, der an der Riviera Gemaelde fuer deutsche Kaeufer _ suchte, 


( In Antw, 


4.288 - 





ur I MINI 


H5078 - 


(In Antwort auf Befragung) 


Ich habe nie mit FABIANI gearbeitet; ich weiss, dass er mit DUFTER und 
LOHSE gearbeitet hat: wenigstens, sie hatten Bezi ehungen zueinander, Unter 
den Pariser Hnenllemn, die waehrend der Besatzung viel mit den Deutschen 
gearbeitet haben, kann ich wohl LOEBE anfuehren, der als aktivster aller 
Paris-Hnendler angesehen war, und MANDL, der fuer Maria DIETRICH arbei- 
tete, LOEBE und MANDL arbeiteten oft zusnumen, 


Vorgelesen, bestaetigt und unterschrieben 


Fuer die Richtigkeit der Abschrift: (Unterschriften) 
der Gerichtsschreiber: 


(gez.) Le. SIMONEA 


+ ts or ~ mn aria Zane > oe S : a. 
Ich, M DE i 3110100 jestnetire hiermit, dass 
ich mit der franzoesishen uni aeutschen Sprache vollkommen vertraut 


hin und dass der vornusgchenle Tex eine retreue Uebersetzung des 
Dokunentes Nre = À 


— 


—— 
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TRIBUNAL MILITAIRE INIERN,TIONAL 
DES GRANDS CRIMINELS DE GUERRE 


Délézation française au 
Ministère rublie 
- Séction économique = 


14.0, ABV: 
Document : 


du Conte Franz WOLFF METTERNICH 
Chef du Service de Protection 
artistijue en France 


Juillet 1940 à Juin 1942 


Origine ; Commission française de récupération 
artistique 


Im MIN 
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TRIBUNAL YILITLIRG 
DES GRA NDS CRININ: 


` 
la 


Délégation française au Ministère 
Public — Section économique - 


Dossier : Art. Document : FA 9, 


MDLMTIAMTON NATIT NIT NT 
IRALUCTION DU DOCUNINT FA 9 


d'un rapport récent 


T3 NI CIN I LA? 3 Clas jS 
LAN 1 Chef du Serv: 


ou me rendre compte que 
partenaient pas à 1'Ldminis-—- 
objets d'art trans- 
le Chef de 1'OKW, 
ancien Militärbefehlshaber de Paris, Général Von BOCKELBERG 
avait transmis un ordre du Führer qui prescrivait de mettre 


sous la garde de l'autorité occupante les objets d'art 


. On ne pré- 


jets 

futur traité de Paix. 

d'instructions plus détaillées 
ni et les termes 
étés „ Cette absence 

ait d'appliquer toute mesure 
iolations de toutes sortes, les 
articulitrement le déplacement de 


ces violations puissent 


si, eritahle m: de protection de 


lisation du texte de cette ordonnance. Celle du 
40 concernant les jets d'ort tra 


trouvant en France para voir rempli les conditions 
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-0093 


voulues „ Par les règlements les plus importants de 
ce tt rdonnance , tout déplacement, modification et 
juridiques concernant les objets d'art qui dépas- 
ient une certaine valeur étaient soumis à l'approbation 


z 


Vilitåärbefehlshaber., C'est à lui également qu'était 


2 


rve le droit de permettre rux personnes, civiles et 
militaires, qui niy étaient cas directement autorisées, 
dénôts d'Etat. Tar des ordonnances 
aux autorités locales de 
l'Administration militaire les modes d'exécution de ces 
règlements. In point de vue ratie, des gardes furent 
organisées dèns les musées province . Toutes ces 
en quclque sorte 
un aperçu positif des effec- 
intérieur des frontières 
qu'ils soient déclarés , 
vicns voir bientôt combien il était 
ellcs pour la protection 
Pour avoir une idée 
préférable de traiter 
des affaires que la Protection des 
. Ia plupart de ces affaires datent 


es objets dtart trans- 


France des objets dtart 


wmand . 
erres de N apoléon, de 
trouvant en Allemagne ou dans 
qui étaient la proriété, soit 
rsonnes privées, avaient été emmenés 


grande partic de ces oeuvres d'art 
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fut ramenée en Allemagne nprès la conclusion de la paix 
de I8I5 3; cependant un grend nombre d'entre elles, des 
oeuvres de val: your la plupart, étaient restées en 
France, Apres l'occupation de ce pays, en Juin 1940, on 
souhaitait en Allemagne que la restitution de ces oeuvres 
. Le Ministre de l'Education Nationale du 
Reich chargea liObeurprisident de Prusse ot une délé gation 
d'autorités npötentes du pays d'établir cn Allemagne 
les listes de base des objets à réclamer. On confia le 
direction de ce travail au Dr KUMMEL, Generaldirektor 
fut le Dr GORPELS, Ministre de 
eut la houte direction du 
travail du Dr KUMITL ne fut, tout d'abord, 


` 


à dire quiil devait rassembler 
ions allemandes, vérifier et ob» 
s sur l'endroit de France où ces 
t . Lu début d'hoût, j'eus la visite 
Dr kur mtexpliqgu: à mission . On ne prévoyait 
pas alcrs de restitution immédiate „ J'avais l'impression 
qu'il était absolument opposé à tout acte illégal ou de 
travail qu'il avait à faire en France me 
. Une étude minütieuse des 
Musées, göntralenent accessibles, et des 
documents des Archives de la Ville, devaient lui fournir 
les renseigner nts nécessaires , Aussi le Dr KUMVEL ot 
son assistant restèrcnt-ils peu de temps à Paris . 
Quelques mois plus tard, l'archéologue Professcur MOBIUS 
fut délégué avec la mission de poursuivre les recherches 
qui concerne l'endroit où ces objets d'art étaient 


restés. Je rois pas qu'il ait obtenu de résultat 


it trouvé rien d'essenticl en plus de 
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ce qui était déjà commu „ Il trouva, il est vrai, 

des renseigni ments conc.rnant l'activité du Kommissare 
des Nationalkonventes en Allemagne, r nsuignements, 
qui, du reste, étaient sans doute déjà connus . 

On ne me communiqua pas les intentions du Reich 
sujet de cos restitutions, ni même la date limite 
ces restitutions . Je nc crois pas non plus que le 
KUMVEL ait été au courant „ A mon sens, il 

qui ne pouvait prendre de décisions 

sans avoir étudié ac Ko) point đe vue juri- 
dique, Du reste, je n'ai pas caché ma manière de voir : 
je trouvais que cette question délicate, et qui tou- 
chait de si près au sentiment de l'honncur national, ne 
pouvait Être réglée qu'au moment de la signature de la 
paix, et pa I angemen ibre, entre les peuples 
ayant--droit, et d'égal à ügs Sans doute, c'est avec 
plaisir que j'aursis “venir cn Allemagne, par des 
voics legales es Quvres d'art qui prnaicn: autrefois 

allemandes et figuraient dans les collectior 
A Ce Sujet, J'envisngeris moins une restitution d' oeu- 
vres d'art qu'un échange, afin de templaccr dans les 

s nationaux frangai par quelques ocuvres 

art représenté asse 
diocrement welques personnes raisonnables se rallie- 
rent à mon opinion, d'autres par contre s'en scrvirent 
gontre moi 
de 1942, je fus 
fcire un rapport au Ministre GOEBBELS sur 


l'état de ces aux préparatoires „ J'avais reçu des 


instructions formelles je devais insister- car 


ctétait l'opinion Nilitäbefehlshaber- pour que le 
: ress . s 





WI 


règlement définitif de cette offel soit réservé pour 
GOEBELLS ne me recut pes, 
Secr 
TTERER qui entendit mon rarport. Il se 


à l'opinion du Militörbefehlshrper 


Contre-nmirel LOREY, Directeur de 
yor L'OKH de 
de butin d'ori- 
gine rllem nde errené es en France comme trophées pen- 
2s guerres préeccdent< n principe, je n'étais 
ves intéressé dons cette Paire, quiétrit une affaire 
militaire. Pourtant L'imirol m'indique les grondes 
de le renseigner sur 


l'rdressni ou Ge 


françris intéressé ns fost tronsnettre à l'Amira 
LOREY toutes. les demnndes venont d'Alle magne qui m'evaient 
.ossdes et vont trait eux ormes et objets mili- 
trires de provenng® nl1emmde 
c) Restitution à leur poys dis œuvre s_provenmt 


nn en u ten nn nenn ee ee 


Torre Qui ne et ie Belgi 


Ju début de Juin, je reçus du Ministère 
du Reich ln copie d'une communi- 


“ . 
Etra,géres ou sujet de 


trouver les 


laministretion artistique 


de guerre Parri eux, 
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se trouvait M41 *Isenheimer . Comme 1n plupart de 


ces oeuvres , les plus importates 


se trouvriens en Fronce libre, j'ai proposé à 1'OKH de 
metre en roppa t nvec lo. Commission d'irmistice e» 
ne connris pos ls suite de ces pourprrlers, en tout 

cas, dons le courant de septembre, par ordre du Gouver- 

nement de Vichy, les objets d'art provenent d'.lsece 


Q4- 


Strasbourg vint les 
furent romenés e s2ce,. Sur le désir 


Direction des Musées nations » quelques 


28 prétéos por ls musée ationeux ont été exceptées 
lépot . Sur lo demande 
ort por chemin de 
it les terri- 


z 
A 


NAM) as 
UCC SD y 


Y 
UA k 


jomris entendu par- 


l'autel d'! 


x 


règlements de le. Protection des 
lernnde venant de 


Gond, d'un certnin nombre d'objets d'art qui aveient été 
de l'outel des Frères 
se trouveit en territoire non occup: 
à L'OKH en le prirpt de le foyre suivi 
cas où le trensport en 
retour nurnit Lieu, il devoit être frit par le Gouverne- 
ment Belge. Je ne me souviens plus de la morche dét; 118 





NI 


ne reppeler que ces objets 
d'art sont retournés A Gand dès l'rutomne 1940, à l'excep- 
tion de l'rutel de Gand. Celui-ci reste à Pou, on ne ju- 
geo ors prudent de le trenspater et, étent donné la situn- 


us en sécurité à Pou . De temps en 


certrins milieux belges, on avrit monifesté, 


ocersions, le désir de voir exiger la res- 


donné suite A 


communication emfidentielle d'un délégué du General- 
lirektor KUMVEL, qu'un secrétrire de Légntion, le Baron 
Von RUENSBERG, qui dirigerit un "sonderkomnendo", étoit 
orrivé à Pe is avec la mission de seisir, 
toires occupés, des documents du Ministère français 
Lffoires Etrongdöres, IL prétendait, en outre, dewir 
d'oeuvres d'art opportenmt en gron- 
nents hostiles à l'/lle- 
début de mon 
de ce genre pou: 
soustraire des oeuvres d'n t sous > prétexte plus ou moins 
véridique d' mission officielle est cussi pour la 


prenicre fois que j'entendis parler des décisions prises 


pour saisir des ocuvres d'art oppertenpnt à des Israéligs. 





nn 


his 


ions mrintenmt en arrière . D'rnhrès certains 


AJ LA al 


mt et qui pervinrent à mes oreilles, 


r 


bruits qui cournic 


+ 
vS 


des objets d'art ourriant 4 mmenös por la Inftwoffe 
n'avons jawis pu éclaircir cette offrire stent 
que le. Iuftweffe n'étrit sous les ordres ni de 


L'OKH, ni du Milit#rbefehlsheber, qu'elle n'était pas 


responserle dwront eux et qu'elle se soveit couverte 


+a 


par cette puissante personnalité qu'était GOERING. 


conveineu que le projet 


du Paron de KUESNP# legcl et, en ce qui le 
concerne, qu'il s'ogissrit 14 d'une sorte de flibus- 
“neu bien daventage encore 


tier moderne 
voulrit ogir inrddiotere nt, sons 
que la Protection des rts soit mise su courent. su 


te) 
ada Ii. 


niet idan iain 
KUENSBERG se 


- LA 
de l'entrée en 


retirer la pro- 


s à L'Orgnnisr- 


pour le confier à 
reit foit un rapport 


ou Fuhrer l'orgmisre de la 
Trotection occupés . Je n'ai 
mais 


repport était foit , 


tous l’/mbrsseodaurme portent à 
croire que son reppat n'átnit certrinement pas conform 
Il currit été blessé que je ne me sois 

& quoi, du reste, je 


Pa 
US 


Four moi, il était 


strient ouvertes à tous les 
protection des oeuvres d'ort 


devrit étre reti- 


T ; 
TrTOCnee 


des arts et, ainsi, au Militör- 





M 


oreonisetion curait olors perdu toute 
aS supérieures, j'zureis 
et tolérer que ce point délient soi 
sphère de mes responsobilités. Weis cele 
désrccord avec les principes de travail que 
plus haut, et nmené, inéviteblene nt, le 
de voleur orportensnt à 


A i . 
tot, en effet, nous pouvions voir 


4 contre 


itñrbefe hl— 


>illés rigoureusement, De son 
STRECCIUS rvrit ordonné de poster une 
Il ordonne en outre, le garde des 


dont il ^ été question plus hut, à 


M, Von KUSBNS 
colleboroteurs . C'e clors 


on empleur l'inpudence de son 


sécurité étoit insuffisente à 


etifs (qui se composrient essentielle- 


A 


ment de toblerıx) devrient être trensportés au Louvre - 
en toute trenquillité et le 
+ 


A LL a * a 
etre orgnnisé. 


currit pu 
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Naturellement, ce plon no être combattu por les 


moye! les plus én2rgiques Je crois pouvoir passer 
y GLID Gr Gil b> LA + Í 
silence les phases de cette lutte, étont donné 
son heureuse issue et je m'en tiendrri nux remarques 
i ivre 'opres décision du Feldmarschall 

qui vont suivre „ D'rprés le d2cision du Felümsrsch: 

von BRLUCHITS CH c délégué de l'émbrssrde était nutori- 

istes des oeuvres d'art . Le 


de as listes fut noturellenent assez 


+ 


s, les colilrborrteurs du Groupe von KUEN 


s pervinrent 


Marcel LUBERT 
Direction des 
voix et dons 


groupe 


à Chrrbord et dons 
visite nutorisée par le Gönärq 
prirent port l'expert conseil 


nuprès du Militörbefehlshoker, 


TTEMM QC 


LU QI CON © 


TION CRW 


collaborseteurs du groupe KUENSBERG, aboutit cu résul- 
montrer que la. protection des 
devue irréprochable, 
retourna avec sa 
qubques temps après 


ésnvoué par le Ministère des Lffnires 


ccasion de son offoire de ropt d'objets 





A AY, 


RU à 
Musées NOt 


cutre rcetion de 


sie d'o 


Den 5 
ou Militörbefehls 


akp FE) 


il est question pour 1 


et d'mtiguités > trouv 


lites 
Comme 


EIET 


WU TG 


ni 


SL: 


RAMI(EN 
j LJENI 


4 . 
etoient res 


onoux. 


hrber de 


IN 
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vu à la 


que furent heureuse 


ontre les effe c+ 


ale 
enc 


aucune 


LA + 
ete 


entrepris 


euyres a! ort 


du 30.6 du Chef de 1'OKW 


Générel Von BOCKELEERG, 


Inn 
Poris, 


emière fois d'objets d'ort 


sion d'Israé- 


ent en l: ses 


premiére fois de 


IBERG qui 


documents 


« “FLS 


Se 


i 
an 
LE 


intzstob 


service furent peu 


es 


nombreu- 


l'Administretion 


endis parler des première: 


l'offrire von KUENSBERG, je 


srol STRECCIUS, 
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mide 


ésnvourit, à la fois les Conventions de la HAYE et les 
ordonnpnces de ln Protection des /rts du I5.7.40 
(toutefois, les } premières srisies evoient déjà eu lieu 
event la publiertion de l'ordonnnce). Le rapport du 
Géré rol STRECCIUS oy Feldmerschell von BR.UCHITSCH 
emenr. la décision du II.8.40, dirigée contre le groupe 
von KUSNSB GR ‚ et qui, neturellerent, 
dens ce cos prrticulier . Pour éviter 
ortistiques soient tronsférd 
de le rue de Lille, qùi ne convenaient pos, quelques 
selles du Louvre furent réquisitionnées, sur un ordre 
Srbefehlshener à Paris, pour que ces oeuvres 
déposées . Etant donné que, jusque là, les ordre 
n'oveient pas frit mention de transport en nllem gne 
pouvrit du moins espär: alles Strient nu Louvre 
l'abri de tout exode . i 
Quend 1L'Einsntzstrb ROSENBERG entra en fonctions 
1 Chmgen considéroblem nt, les saisies furent 
réthodiquement et le dessein de tronsporter 
mogne les objets seisis devint clrir. Les ordres 
du Fuhrer pour l'Einsntzstnb ROSENDIRG aoffirmrient 
expréssément que les "Sonderkomnendos" de l'Einsatzstob 
oveient à exécuter leurs mission sous leur propre res- 


ponsnbilité et écortrient ainsi l'Jdninistration mili- 


toire et le Frotection des Arts . Le OXH et le Militfr- 


befchlsheber déclinrient catégoriquement toute response 
bilité pour un procédé qui, je pus m'en rendre compte en 
faisant diverses réclometions, étrit considéré comme 
illégal . Plusieurs notes de protestation du Gouverneme 
Frençris furent envoytes à x Je ne sis ms s'il y 
fut répondu . 4 mr connnissence, on fit savoir mx ser- 


vices fronçris qui avaient remis ces notes, qu'el 
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transmises cux rutorités compétentes du 


ipetion pratique de la Frotee-- 


tion des ¿rts étrit exclue et que, de plus en plus, et 


na 


LIG 


le 


particuiier s notes du Gouvernement François, 


questions de droit pour 


les experts đe notre senisction n'étrient 


its ni quolifiés, l'organisation de la Pro- 


déclarée incompétmte et toute 


"Justiz" 


fut confiée ou groupe 


heber A qui le dossier fut 


Da 
aa 


Janvier I94I, le 
roin du reproche 


groupe "Justiz" ou représen- 


ROSENBTRG (dont le nom m'échappe) 


Le réponse de l'intéressé 


2 
7 


monqurit tout sens normal de la Jus- 


vein d'opposer cux ngissements 


nents du droit et de la 


Cison e sen haut lieu ĉu- 


oO. 
Seule, une 


mois li n'y ovrit rien à espérer 


C 


1usotesteb ROSENBIRG s'oppuyrei t 


sur 


personni 


l'ont netti 


Jamini 


un ordre du Führer 


+ 
Bh = 


privées, j'ai 


ns 
mon opinion 


d e 


A a 
\ l'a] 


pu me 


estrrlerent co 


A ` 
OUSsl 


de 


stration Frnnrrise 


ment frit comprendre . J'ai a 


que le S.D., rendait mon esprit 


conversrtions 


ROSEN BURG. 


ppris 


a'op 


officielles 
sens cesse 
ou 


su jet de 


En 


rendre compte que 


nnue des 


ces Messieurs 
Ceux-ci me 
plus 


position 
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athe 


responsrple des protestrtiors du Gouvernem nt Français 
per la connrissnnce que celui-ci en aurnit eue. 
iu début, L'Einsrtzstnp se servit des Solles 
du Louvre . Ils s'instrllérent per le suite 
salles d'exposition du Jeu de Fowme 
Bien qu'il fut évident, déjà depuis lo fin de 
que ces trésors Ortistiques devrient être trons- 
2t GOERING voulri ent 
nserver, en portie pour eux, et en partie pour 
dgcidei à me présenter 
chez GOERING lorsqu'ilvint 2 is, en Février I94I, 
our Xominur les oeuvres 
aible espoir d'erriver à 
“voir un entretien avec lui sur les devoirs et les prin- 
cipes de l^ Frotection des irts, e peutêtre, occasion- 
roir notre opposition ou 
l'affaire des biens israé- 
ngereux pour moi . 
m'envoya. promener de \ façon la moins grocieuse et 
Strit déjà au coursayt 
mon or»osition 1 étai ccorpegne per un certain 
l'Einsrtzstob ROSENBERG . Je n'étais pas 
mécontent du dénouement de cette affaire, cor je voyais 
clrirement que désorm mon attitude était connue en 


"heut lieu" „ 4 perti ce moment, je devais penser 


que mon rappel était possible d'un jour à l'outre . Il 


devait, cependant, se faire nttendre plus d'une année, 
fau cours de lrequelle je dus m'nbsenter de longs mois 

de reins. Ce délai peut 

ente qui s'éleva entre GOERING 

n-t-on voulu m'observer encore 


27TpS pour ressembler de plus nombreux 
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e dus reconnnître rvec tristesse que l'expert 


à la. Protection des Arts ouprés du Milit#rbefehlshrber 
à Foris, le Dr BUNJOS, ovrit joué un rôle très équivoque. 
constnter bientôt qu'il s'éteit requis le 
GOSRING et que calui-ci le 
toujours d-aventrge comme son homme de confinnce pour 
ses oeqvisitions rrtistiques . Il est le seul prrmi les 
délégués, qui m'rit déçu de cette mmnière et qui ait 
nié les principes re connus et suivis prr tous ces 
On parvint à frire agir le Milit@rbefehlshape1 
sa débrrrosser de BINJOS mu cours da l'été I94I, à 
du 
l'occrsion d'une mesure de striction/pe ‘rsonnel » TE 
fut pris dens lo Luftwnffe dens les services privés de 
GOERING For le suite, je n'eus plus que rerenent les 
nouvelles de l'rotivité de l'Einsrtzstnb ROSENBERG. J' 
pris tout d'rbord que le jets srisis et tronsportés en 
GOERING et cux musées 
de la Chencel- 
sris pes si al eut effectivemnt lieu ; 
2s d'ort ont vrri- 
données nux musées nllennnde J'ai entendu 
dire plus tord qu'une grnnde partie des effectifs 
1érosée 
Brvière, éviderment à Neus- 
Hohe nschwonem . 
chute de Mussolini, une organisation 
le le Frotection des rts. fut fondée en Itelie . Le Dr 
von TIESCHOWITZ se rendit à Rome pour frire les démnrches 
préliminrires et initier à sn mission le délégué runrès 
de lr. nouvelle ndrinistrntion militaire, Frofesseur EVERS 
L'évènement le plus importont fut le trensfert des oeuvre 


d'art et des effectifs de le Bibliothéqme du Mont Cassin 
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chiteru Srint {nse à Rome . 
début de 1944, le OKW - sons doute à l'instign- 
LOR et sons 1'rnprobrtion du OKH - confie 


direction de lo Trotection des Arts en Itrjie m 


Ministerirlret Dr L/INGSDORF, qui frissit portie des SS. 


¿insi fut abandonné le principe maintenu depuis le comren- 


cement per le Direction centrole de le Protection des 


se orgenisotion fut livrée à une influence 


principes 2s méthodes de traveil 


J'cimerris évoque alques évènements d'un intérêt 
générrl qui eurent in France, Feu de temps après 
allemand, HIMMLER tenta de 
je la Reine Mathilde 
er on „llenngne „ Le Br Von TIESCHOWITZ 
TPS l'idrinistretion Frrnçnise 


t, er ar th > Fe r É 2 | Nr on = J: . * 
Musces Nationnux cet contribue d'une meniere décisive 


jà un des chefs d'oeuvre du 
dit "le retepble de l'Empereur 
II" nurrit éveillé les convoitises de GOERING . 


de 1944 qu'il fut guidé 


entre le France et l'{llemagne 


, 


ces frengris avec quelques 


TNS 
l'ert froeris gue possädrient 
"]'Snseigne de Guersnint 
res ollumondes, por exenple "La Mae 
lett:" de Stephen Lochner , En érhmge, 
Bale et quelques oeuvres d'artistes alle- 
trouvrient dons les musées frongeis, de- 


` 


à l'/llemngne ou plütöt à la collection 
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ne connris pas 


sent un entretie 


à ce sujet . Je sois qu'il y aut 


une explication longue et agitée entre le Ministre de 


le Culture du Gouvernement de Vichy, bel BONN/RD et 


GOERING. En ce qui concerne l'rutel de Bâle, l'attitude 


d2 le Direction Fronssise des fusées ne pouvai 


x + 


qu'opposie à cet Schnnge . IT semblait exister mu 


sujet des oeuvres des artistes nllemnnds une certaine 


x 


disposition A entrer en pourprrlers . Comre cet arron- 
les spheres politiques qui 
à 1'ldministrotion Militaire 
mon successeur fit entendre 
»xhortntions . Une trensac- 
1a pression de la 
n'mırrit nullement correspondu à un 
S d'opt entre Etats libres et 
j'nurris souhoité dans une prix qui 
2s les injustices et les ressentiments 
et enterré tinitivement toutes les discussions 
Du côté cllerend, les plens d'échrnge de la 
pouveient rencontrer 
de Guersoint" était 
possession 
e per lui, grond admirateur de Watteru . 
currit occasionné une lecune regreticble 
point de we de notre histoire culturelle, "La Mado ne 
a le Violette" Strit un bien de l'Eglise ! Ni le Reich, 
GOERING n'oveicnt le droit d'en disposer. Mais on 
embloit ne pns vouloir s'rrréter à des erpêchemens de 


cenre mn que Frovinzirlkonservrtor de la 


Snenie, j'oveis prié instormen ; exhorté le Générel 
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en toutes circonstnnces rux titres de 


cutre cas, dens lequel il 
nous fut permis di'rrrecher une collection rtistique 
importente à 1l'sinsetzstob ROSTNBIRG . Le collectionneur 

ESTEGUI ovrit emmené dons sn villa A Biorritz un 


certain nombre d'ocuvres d'art remnrquebles . Dens son 


les svoit léguées à l'Etot Froncris . 


dz lo Protection des irts oyont appris 
tions des nger de ‚NBERG purent 
prévenir lo Direction des Musées, 


trensmit 


manne 
& Ci Live’ LO se 
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Veter reine Taetiskeit al 


-ilèande: 


les Heeres für len Schutz ie 


von 1940 - 
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Vorbe 


rbemerkungen os. 


X 


Berufung, Stellung innerhrlb 


+ 


der Vervriltung, Arbeitsgrund- 


Ore nisstorisches 


00. 


Kunstleber 
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Der nachfolgende Bericht ist els eine Darlegung der 
persoenlichen Grundsaetze gedächt 44 denen ich als Beauftrag- 
ter fuer kunstschutz in den bests zten I „aendern meine 
Tactigxeit ausgeuebi hebe. Die konkreten Tatsachen, die ich 

usfuehre, sollen in erster Linie Zeigen, in w2lcher Weise 
ich mich bemueht habe, diese Grundsaetze in der Praxis 
anzuwenden, Zugleich sollen sie einen Ueberblick ueber die 
wichtigsten Aufgaben, die sich mir steliten, und ihre 
Loesung geben. Ich hebe mich bemusht, alles anzufuciren, 
was wirklich wichtig ist und allgemeines Interesse 
beanspruchen koennte. Zwei Linge Treten in den Vordergrund: 
l». die Bemuehungen um die nehaltuns der Baudenkmale und ortsfes- 
ten Kunstwerke, sowie Ger Schloesser und historischen Wohn- 
bauten und dic bei åer ixfucliung dieser Aufgabe geleistete 
Unterstustzung der einheimistnen Behoeräen, 

2, der kampf um die beweglichen Kunstwerke. 


Diese Ausfuchrungen sollen meinen persoenlichen Anteil 
an der praktischen arbeit und Verantworvung abgrenzen. Sie 
solicn Rechenschaft ablegen vor meinen eigenen Nachkommen, 
vor meinen Länäsleuten, soweit sic sich der Betcu*ung der 
Materie bewusst sind, una cin Gefuchl fucr die Verpflichtung 
gegenueber den curopacischen kulturwersen haben und scklicss- 
lich vor den Facnkollegen inuder ganzen welt, die einen 
Anspruch haben zu erfaaren, nach welchen Grundsae tgeen ich 
mich bcmueht habe, die Tacticxeit der deutschen CGrg&nisation 
zun Schutze der kunstdeniz.als in den besetzten Gebieten 
auszurichten. 


Wie aus dem Text gu erschen ist, war diese Organisation 
eine oracle eh des Heeres, sic wär demnach nur in jenen 
besetzten Lacnaern 7ustaendig, in denen dis vberkommendo des 
Heeres ENTE ee ite cingcrichtst hatte, also in 
Frankreich, Belgien, Serbien und Grieehsnland, 

Meine Ausfushrungen koennen ausschliesslich die Zeit meiner 
Berufung von kai 1940 bis Juni 1942 umfassen, Vereinzelte kurze 
Hinweise auf spaetsre Ercignisse sind nur soweit gegeben als 
sic zur Verstsendigung des poe hte dienen, sic beruhen auf 
zuverlaessigen Mitteilungen meines Nachfolgers, Nur in 
geringem Umfang standen mir has Ger Niederschrift Akten zur 
Verfuegung; sie stuetzt sich also in wesentiichen auf meine 
freie Erinnerung, Ich hoffe, dass die gesamte 1aetigkeit 
dcr Organisation spaeter in einer zusamenfassenden Ver- 
6ffentlichung publiziert wericn wird. 


Abschliessend gebe ich dis feierliche Versicherung, 
duss meine Darlcgungen nach bosten Wissen und Gewissen gemandst 
sind und dass ich nicht Wesentliches wissentlich ausgelassen 
oder hinzugefuegt und dass ich michtin jcder Beziehung moeglich- 
ster Objektivitact befleissigs habe. 
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Berufung, Stellung innerhalb der Militaerverwaltung, 


me nm. m 


Organisatorisches, Arbeitsgrundsaetze, 
Am 11.5.40. wurde ich zum OKH (General ynartierneister) 
einberufen und zuu Beauftragten des OKRE fuer kunstschutz er- 
nannt., Di& Anregung mr Schaffung einer solchen Stelle 
ging offenbar von don Staatskonservater der Kunstdenkaale, 
Ministcrialdirektor Hiecke, aus, der nieh als cine geeignet. 
erschcinende Persoeniichkeit benannt haben duerfte, Bei 
verschiedenen Besuchen in Beriin iu winter 1939/40 het er 
mit mir ueber seine Absicht gesprochen. Es schwebte ihn 
jedoch wahrscheinlich etwas anderes vor als was spa,tcr 
aus seiner Anregung geworden ist, Offenbar wolite er eine 
Art won Vertraucnsstelle begruondet wissen zur Betreuung der 
Kulturwerte in den westlichen Operotiousecbieten auf deut schem 
Boden, um den Bestrebeungmin der Denkmal p pflege xilitaerischn 
Nachdruck zu verleihen. indessen Sr ich bereits bei einer 
Vorbesprechung im Hauptquartier mit dem damaligen Ch f des 
Stabes des Cen.-Qu., Oberst Wagner der spaeter schnell 
zum Generalmajor, Generalleutnant und General der Artillerie 
avanciers, dem 20, Juli 1,44 zum Opfer gefallen ist, dass 
man nich in den zu besctzenden Westgebicten einsetzen wuerde, 
Welches diese L.cnder sein wuerden, teilt, man mir nicht ait. 
zen äachte in erster Linie en Frankreich, mit den wir uns 
dsmals allein in krieg befanden. Irgendwelche Instruktionen 
Sat ich bei dieser Vorbos prechung nicht. Es war nur die 
Rede von der verwaltungenaessigen Binordnung meiner Person. 


Mass und art der Bevaetigung blieb aiso meiner eigenen 
Initiative überlassen. Hinsichtlich meiner persocnlichen 
Verhacltnisse wurde entschieden, Gass ich nicht Offizier 
sondern Militaerverwaltıngsbsauter sein solles Daraus ging 
hervor, dass man die Absicht hatte, mich in die Hiera wehie 
der Militaerverwaltung einzuzliedern, was auch bald darauf 
gescheken ist. Ich erhicit Gen Rang eines Cherverwaltungsrates 
(spaeter wurde ich zun Abteilungschef ernannt) u und gehoerte 
zur Abteilung Verwaltung beim Generalquarvicrieister, zv 

Un erfolgvirsprechende hassnakuen fuer die Dauer der 
Operationen zu treffen, war es zur Zeit Leiner Einberufung 
bereits zu spact;.der Feldzug hatte begonnen, die Fronten 
waren in Bewegung. Dass éin solcher Augenblick ungecignet 
war, irgenä etwas wirksamues zua Schutz von Bau- und Kunstdenk- 
maien bei den mit der Leitung der Lperationen voll beschacf- 
tisten I ‚onnundoste) ‚len durchzusetzen, ist einleuchtend. 

In orhin ist niert zu v-rx«cnien, dass bei den oberen 
Kormandobehocrdern cine gewisse Kenntnis der Werte, die auf 
den Vormarsch angcirof'en worden, und cuch eine gowisse: 
Absicht, sie nach \oeg'ichkeit zu schonen (Lewéire : 
Rouen, Amiens, Beauvais Blois), Bewachuung von Depots der 
Stautsmuscen in Cambara usw. aus eigener Initiative der 
Truppenfuchrer). Meine Stelle war also definitiv nur 

als Organ Ger üilitasrverwäitung gedacht, d.h. sie sollte 
erst nach Beendigung der Operationen im rueckwaertigen 
Hecresgebiet, bzw, in den unter nilitacrischer Verwaltung 
genoumenen Lacndern fungieren. 
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Welche motive das OKH veranlasst haben, die Stelle des 
Kunstschutzbcuuftragten zu schaffen, ist mir unbekannt. Dass 
ausser der Anrekung des Stautkonservators Hiccke noch one 
Faktoren mitgesprochen haben, erscheint pir unzweifelha 

n den Grundsaetzen fuer die Ausueoung Qor Milita erenrwel wane 
war nacrilich cin Passus enthalten, der besagte, dass 
kulturwerte zu schonen und pfleglich zu behandeln scien. 

(Ich habe z. Zt. kein Exemplar zur Hand und entsinne wich 
auch nicht des wortlautes). 


Fuer das OkH waren cuch wohl die Bestinuungen der "Haager 
Lundkricgordnuig", von denen unten die Psde sein soll, 
nassgebend, schliesslich woh? aueh die Erkenntnis der 
Verantwortung ge-enueber den curopacisshen hLulturwebten. 
Entscheidend wird auch mitsesprochen haben dus Vorbild dos 
Weltkrieges, in dem unter der el tung usines Lehrers und 
Vorgaengers als Provinziclxouser-ator der Rheinprovinz, 

Prof. Paul Clenen, eine KLunstsc! utzorgauisation fuer dic besetz- 
ten Gebiete ins Leben gerufen worden wur. 

An: dieser Stelle muss betont werden, dass Aie Grucndung 
dos amtes nicht vom OhW ae ist sondern von 


OkH. Im Verlauf meiner Tactigkeit habe ich des oefteren fest- 
stellen muessen, diss dus OX ucter das Vorhandensein meiner 
Dienststelle garnicht oder nur mangelhaft orientiert wer, 


Ich war clso, wie gesagt, Referent innerhalb der Abt. 
Verwaltung bei Generalquäartiermeister, d.h. Scchbcarbeiteor 
fuer die Fragen des kunstschuizes. Nachden in den Lacndern 
Belgien und Frankreich eine Militacrverwaltung cingesetzt 
worden war, wurden auch in den militecrischen Verwaltungs- 
organisationen dieser Lacnder Referate fuer Kunstschutz 
geschaffen. Holland wurde kurz nach der Besctzung einer 
Zivilverwaltung unterstellt, und &uit kan eine uilitaerischer 
hunstschutz nicht wehr in Frage. 


Spaeter wurden den Militaerverwaltungen in Griechenland 
und Serbien Referate fuer Kunstschutz angegliedert., In 
Italien ist erst noch meinem Ausscheiden eine kunstschutz- 
orkanisation ecerucndet worden, Ich habe daher ueber sie 
nicht zu berichten. 

Fıur meine Person bin ick bis zur crâgucltigen Regclung 
des Kunstschu:zes in den besetzten Gebieten it Militacr- 
Verwaltungs in Juli 1940 in Brizossel bei der dortigen 
Verwaltung gellicten, arfong august siedelte ich poe Paris 
ueber, wo ich asine antsraws: cbenfalls bei der Militaer- 
verwaltung hatte, ir „en Fuellen war ich & waor zieht den 
betreffenden Varwe. i a unterstellt, scnaei nur wugeteilt, 
gcwissermasser als -ases weine zustaendige Di:nstsiille blieb 
nach wie vor aas Oni, Moin Arvssitz im Hauplauertier auf- 
zuschlagen, erwies sich als unzwecknaassig, vu ich dort 
von weinen eigentlichen Aufgabenbereich zu weit entfernt 
war. Erst in Fruehjahr 1942, also kurz vor icine Ausscheiden, 
wurde ich der wilitaerverwaitung Frankreich cingegliedert 
unter Beibehaltung meiner Funktionen beim OKH. Ich wurde 
zu Leiter der Gruppe Kultur ernannt! Da ich aber bereits in 
Juni beurlaubt und mir jede Antshanlung verboten wurde, 
habe ich wich als solcher kaum betactigen kocnnen, 


Dunst, 
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Durch einen grundlegenuen Bofehl, den das OKH im Juli 1940 
erliess. wurde dic kunstschut zoreanisation begruendet, Danach 
behielt sich das OK die allgemeine Steusrung des kunstschutzes 
in den Euendern nit wilitaerverwiltung vor und bediente sich 
dazu meiner Person, Bei den einzelnen Verwsitungen wurden Sach- 
verstacndige als Referenten eingesetzt, wie oben bereits 
angedcutet, Die Zustaendigkeit Ger Organisation wurde auf die 
Werke der bildenden Kunst beschraenkt. Fuer alle anderen 
Kulturgueter wurden unaäbhsengige Abteilung geschaffen. 

(anlage 1) Die Sachbearteiter bei der Militeerverwaltung 
waren nicht iicin Untergebenen; sie unterstanden vielnehr 

ihren betreffenden wilitaerbefehlshabera, denen sie 
unmittelbar verantwortlich waren, die frei uber sie verfuegen 
und sie cuch fuer andere Aufgaben cinsetzen konnten, wenn 

ich in der Erfuellung meiner aufgabe als Bachverstaendiger 

des OKE „nweisungen zu gobon fuer notwendig hielt, so geschah 
es inden entsprechende Befehle un ĉie Militaerbefchlshober 
ase lpn wurden. in kleincren, ulso nicht grundsaetzlichen 
Angelegenheiten, konnte ich Anweisungen und Anregungen den 
AO qe uer Milituerbefehlshaber unnittelbar erteilen. 
als assistent und Stellvertroter wurde mir Kricgsverwaltungs- 
rat Dr, von Tieschowitz zugeteilt, der mein einziger unnittel- 
baror Untereebener war. 


Wie oben erwaehnt, habe ich keine Instruktionen fuer 
neine Tectigkeit erhalten, Jıc Grunäsaetze,nach denen meine 
arbeit eufzubcuen war, musste ich also selber ermitteln 
und fuer rich und die uebrigen Beauftragten festlegen. Als 
obersten Grundsatz erkannte ich, duss unsere Aufgabe durchaus 
nicht nmilitaerischur Art war, wenn cuch zu ihrer Loesung 
unter Ui:staencen militaerische Hilfe beansprucht werden musste 
Es gclt nicht, rilitaerischen Interessen zu dienen, sondern 
die allgereine europacische Forderung nach Erhaltung der 
Kunst- und Kulturyueter dem .ilitaer geßenucber durchzusetzer 
und zu erréhen, dass trotz der Notwendi keiten der 
Krisgsfushrung weitgehend Ruccksicht au? dic sulturgueter 
gencänst Wurd:. Darin unterschied sich unsere Aufgabe 
sehr wesentlich von den anderen Abteilungen der 
Wilitserverwaltung, 


undlage fuer unsere Taetigkeit und den 
unter allen Un saenden richtung gebenden Ausganespunkt 
unserer :.rbeît bildeten die Bestiunungen der Haager 


Juehren. einer geñsanm!va Taetigksit in der 
Ulli cas: verwa:tüns habe ‘el 3 Cls meine vorr-.husts Aufgabe 
rundet, dies Destimuungen peinlichst zu exfuelien, bzw, 
Hilen Pex Ihre Berita insaisetzen. Ich brouche nicht 
hervorzuheben Au, circa Vriremlend zu Glene,, mic state 
als oberste Y:’iich. La In Cieseui Fai] bestand jenes 
Dicren darin, Jaftier va sorgen, Auss div fei lich einge- 
gonsenen und i:clne* Wissens immer als biudexd anerkannten 
Besvitmiungen Ger ee Köonzention wirklich erfüllt wurden. 
wavhrend meiner ganzen Taetickeit sind mir gegenueber 
nienals die Verp? Liohtuncen aus der Haager Konvention 
bestritten worden, wenn ich auch in einigen Faellen fest ct 
stelln russte, dass non sich von verschiedenen Seiten aus in 
der Praxis ueber sie hinwegsetzte, 
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Der Schutz der Kulturgueter erschien mir, wie ich immer 
wieder den deutschen Militaerbehoerden nahelsgte und reinen 
Mitarbeitern eingeschaerft habe, als eine selbstverstaendliche 
alle Kriegfuchrenden Maechte gemeinsam bindende europacische 
Verpflichtung. Einen besseren Dienst an meinen Vaterlands 
als mich fuer die Verwirklichung dicser Gedanken einzusetzen, 
konnte ich mir nicht denken. Ich habe aus dieser meiner 
Auffessung weder bei den eigenen Landsleuten noch bei den 
Auslaendern ein Hehl gemacht. Auch bin ich davon ucberzeugt, 
dass meine Mitarbeiter in ucberwiegender Mehrzahl sich 
ihr Gurchaus angeschlossen haben, Mit aller Bestimntheit kann 
ich das von meinen Vertreter und Nachfolger D. von Tieschowitz 
behaupten, Den zahlreichen Dienststellen der nationalsozia- 
listischen Partei, die sich in Paris befanden und den ihr 
nehcstchenden srcisen erschien-wein “cltung verdäcchtis, 


“eine auffassung wurde cls "frankorhile und init den 
Interessen des Reiches unvercinbare Haltung" bezeichnet, 
Von meiner fruehesten Jugend on Labe ich eine ausgesprochene 
Vorliebe fuer Frankreich und die franzoesiche Kunst und 
Kultur gehabt, der ich sich durch zahlreiche Bande dcs 
Blutes verbunden fuehle. Hine aehnliche Zuneigung expfinde 
ich zu Belgien, zu den ich ebenso enge verwandtschaftltche 
Beziehungen habe, kine solche Went schaetzung der Kultur und 
Kunst dieser Laender (nein Spezialgebiet ist die nittel- 
alterliche Architektur) schien _ir eine persoenliche 
Vorbedingung fuer nein Arbeit zu sein, Dass sie sich ait 
einer echten Liebe zu einer rheinischen Hei.at und 
in weitsren Sinne zu meinen Vaterlande sehr wohl 
vereinbaren laesst und diese nicht in geringsten schnaclertycq 
duerfte jedem Hinsichtigen klar sein, 


Theoretisch und praktisch musste die Arbait do 
Kuns:schutzes in der Unterstuctzung der einheinis- 


Kunstverwaltungen bestehen, mit dem Ziele ihnen eins 
noeglicher ungestoerte Arbeit zu ermoeglichens Ich habe 
die «absicht zu helfen, wo immer es uoeglich war, bei jeder 
Gelegenheit kundgetan und wie ich bestigit gl.aube, auch 
bewiusen. Jedenfalls ist sic sir gegenucber wiederhält 


ent\ich und privat »estastigt worden, 


] oger anfang August 1940 wurden auf reine 
Veranlassung von OXE Richtlinien fuer di: Handhabung des 
Auns';schutzes bei den ii." taerverwaltungen herausgegeben, 
die suf den obe TSSLeEtTON irundsaetzsn fuszend ie 
zu „susenden eiVgan on gun zraezisiert:n, Disse "?icht- 
linion" bildeten gswioss Tinss:n das Grunisesets fucr die 


7 


Arbel 2 PET 2 L'UtSS:ribt2es bei den M'iitasrverw.ltunsen 


Ole zahlr. 1cken & 3.00” gaben, die der \.mwshschutz 
zu ersuellen bhatt 45012 S10h in drei impsseupp on zusormen- 
tassun! 1. Schutz d Bauderkiale, 2, Schutz der beweglichen 
Kunstdenizuale, 5, Betreunng des Kunstlebens. 
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1. Schutz Ger Baudenküäles 


Durch die kaunpfhandlungen waren zahlreiche Bauwerke von 
historischen wert mehr occr weniger beschacdigt worden. 

Der wiliteerischen „unstschutz war weder berufen noch in Ge 
Lage mit cigenen witteln dic werke wieäcrherzustellen und zu 
erhalten, Das wer alleinige zufcsbe und allciniges Recht der 
einheimischen Behocrden und Organisationen der Denkralpflegc. 
Pflicht ĉes militacrischcn zunstscnutze,war cs, die cinhcinischær 
Behoerden in cen Stend zu setzen, scbald wie riocglich nit 
ihrer Arbeit zu boginnen, Zu diesen Zweck musste innen 

dic Erlaubniss erwirkt worden, die kriesszebiete zu bercisen, 
dic Boudonknale zu pfotographicren und it den oertlichen 
Instanzen Verbinäungen aufzunchmen, In Frankreich ka erschwe- 
rend hinzu, dass das Lana durch cie Demarkationslinic 
zerschnitten war. Ancercrscits wusste dcr Services dacs 
monurients historiques it seinen Aussenstellen im unbdcsetzten 
Gebict Fuchlung nchien. Das nunstschutzreferat bein wilitabr- 
befehlsheber hatte daher laufend fuer cic „usstellung der 
Passierscheine zu sorgen, „uch ..ussten zie Genchnigungen 

zur Freigsbe der baukatericlicn und „rbeitskraefte bewirkt 
werden. Dank unscrer Beruehungen ist einhcirischon Bchorden 

in Frankreich und Belgien gelungen, in verhaeltnisiaessig 

sehr kurzer Zeit einen Ucberblick ueber ücn »tand Ger 
nriceszerstoerunsen zu gcwinnen und die notigen Notnassnahren 
(kbstuctzung usw.) auszufuchren. auch konnte in groesseren 
Unfange bereits Lit Gen cngueltisen Ledcrhorstcllungsarbeiten 
begonnen weräci., 


Besonders Sor:falt bedurften die ortsfesten Denkuele 
wie Kirchenportale, Grabdenkuceler usw., ie durch Sendsebk- 
packungen und aehnliche Vorrichtungen geschuctzt waren. Da 
imer noch nit der Fortsetzung des Luftkrieges zu rechnen wär, 
“üsste dafuer gesorgt werden, dass die Schutzvorrichtungen, 
cie waehrenä der naczpfe beschacdigt worden waren oer a 
Laufe der Zeit unter dea Einfluss der ‚itterung in Verfall 
&enfeten, Witderhergestcllt und verbessert wurden. Die 
einheirischen Behoerden wurden bei der brfuellung dieser 
Aufscbe unterstuetzt, 


In Belgien, wo nur sehr wenig mm Schutz der Denknale 
seschchen war, musste noch viel nachgeholt werden. Dank der 
Untcrstutzune. und ich darf wohl ssgen Initiative unserer 
Or-anisition sind 1940 und 1941 in wichticen Kunsi;rzentren 
besonders in Antwerpen und Brüssel. bedeutemde Arbeiten auf 
dieser: Geblet geleitstct worden (Z.B. Schutzvorrichtungen 
fuer die Rubensbilder in der kathedrale, Geszleichen fuer die 
Skulpruren in St. Paul, Fensterverglasungsen in St. Gudula 
in Bruesscl). 

was hier in Bezug: cuf Frenkreich und belcien zesa;t worden 
ist, gilt auch fuer die spaeter hinzuzeko. -.cnen Leender Serbien 
und Griechenland, Fuer die dort tacticen Beauftragten galten 
die gleichen in den oben genannten Richt linicn festgelegten 
Grundsaetze. Erwachnen moechte ich en dicser Stclle unsere 
leider erfol-losen Bemushungen us die Schsfftung einer 
ontrilitaristerten Zone w. ie akropolis, Ich habe dieserhalb 
bei reiner anwescnheit in athen in herbst 1941 nit den italien- 
ischen Professor Laurenzi verhanãeltt 
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Eine iittelstellung zwischen den Punkten 1) und 2) nahn 
die Fuersorge fuer die historischen Wohnbauten ein, die sowohl 
als Denkale der architektur wie auch wegen ihrer beweglichen 
Einrichtungen Gegenstand der Sorge waren, Das war natuerlich 
in erster Linie in den Lacncern uit einer hochentwickelten 
Wohnkultur natientlich in Belgien und Frankreich der Fall, 
Schon waehrend „eines Aufenthaltes in Belgien habe ich aus 
eigener Initiative dafuer gesorgt, Gass vrüittlungen 
ueber den Zustand der historischen Wohnbauten angestellt 
wurden, duss dic igentucier, soweit sie geflohen waren, 
in den Stand gesetzt wurden, thre Haeuser wiser zu bezichen 


III 


oder die moeti, en wassnahien zur Beseitigung der kriegsschaeden 


zu ergreifen, und da wertivolle Inr neneinrichtungen vor 
Entwendungen, Zerstoerungsoder Beschaedigung geschuetzt 
wurden. Zu diese: Zweck wurde es den Eigentuc enern emceglicht. 
diese Gegenstaende in besonderen Raeuiien zusarmenzufassen, 

die von militaerischer Benutzung ausgenommen wurden, Wenn ein 
usberragender historischer Wert vorlag, wurden ganze Gebacude 
fuer jedc Eirsuartierung gesyerrt. Diese unter besonderen 
Schutz gcesteliten Gebaeuäds und Raeume wurden durch Plakate 


der Militaerbefehlshaber kenntlich zeuacht und durch Befchle de 


Truppe bekanntgegeben, In Fraukreich wurden “arten :it 
Eintragung der schuetzenden historischen wohngeba eude heraus- 
gegeben. Auf dicsom Gebiet ergabsich eine eine-enge 
Zusammenarbeit rit der einheinischen Dc:-kraïpflege, 

Behoerden und privaten Organisationen, so in Frankreich 

nit der Demeure historique, Gi e gebeten vurden, die Wuensche 


und Beschwerden der Eigen ituerer zu erxzitteln mit den Ziele, 
he] fend einzugreifen und rg dem Schutze der hunstwerke 

eine Minderung der Einmusrtierurcslast zu verbinden, Etwa in 
Sommer 1941 waren von den Beauftragten fuer kunstschutz in 
Betgien una Frankreich rund 500 Schloesser und historische 
Wohnbauten besichtigt und bearbeitet werden. Bei meinen 
Ausscheiden in Juni 1942 hatte sich die Zchl ohne Zweifel 
sehr erheblich vergroessert. Uebsrhaupt behielt diese Aufgabe 
bis zuletzt unvermindert ihre Bedeutung. 


Misssteende und Übergriffe waren leicer nicht immer zu 
verrıeiden, ueber fluessige Beschaedigunjen und Mangel an 
Rücksicht auf Kulturwerfe zu#cilen zu beklacen, Sie sind 
sicherlich die Begleiterscheinung jedes Krieges 
Sache des nunstschutzes war es, innser wieder belehrend und 
mahnend einzu; reifen, zu pruefen und die noeti;en Benutzungs- 
und Belegungsbeschraenkungen durchzusetzen, Ernstere Faelle, 
in denen Zə B. Entwendun en von wertgezenstaenden oder 
Verschleppung von liocbel in Frage kamen, wurden dem 
hriegsgericht uebergeben, Selbstverstaenülich waren aber diese 
massnahiien angelesenheit dev wWilitaerverwaltungen der ein- 
zelnen Lecnder. Der Zentrale lagses ob, die Beuuftragten inner 
wieder auf die Bedeutung dieser Aufgabe hinzuweisen, 


Der Pracsident der Demeure historique, Duc de Noailles, 
hat wir ausdrücklich den Dank fuer unsere erfolgreichen 
.Beguehungen zu Schutz der historischen Wohnbauten in 
Frankreich ausgesprochen und denselben in dau gefruckten 
Bericht ueber die Taetigkeit seiner Orgcuisation in den 
ersten Kriegsjahren niederp elect. 


Achnlich anerkennend hat sich der Pracsident des 
Instituts de France, iu.Ger.ain Martin, fuer den Schutz der 
in der Provinz geborgenen Kunstschactze des Institut de 
France und fuer die Sorge um des Schloss Chantilly 
wir g~cgenueber brieflich und mucndlich geasussert, 


ue 


r 
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Wiederholt ist bemerkt oder zir sogar zum Vorwurf 
gemacht worden, dass ich cinen so grossen wert auf acn Schutz 
der Baudenkiale und WERDRE NER Wohnbauten gelegt haette, 
ich heette darit ausschliesslich den Interessen der 
besetzten Lacnder gedient, Wir haette n uns ueberhaupt nicht 

m die ganze angelgenheit kuermern sol.en,ssoandern es den 
einheinischen Eshoerden allein ueberlassen soilen, mit diésen 
Problen fertig zu werden (Anlage 4), Ich habe wich 
hierdurch in keiner Weise beeinflussen lassen. Es schien mir 
ubestreitbar, dass in diesem Punkte, besonders was den 
Schutz der historischen „ohnbauten und ihrer ninrichtungen 
anbelonste, eine klare Verpfiichtung anerkannt werden musste, 
wenn der Kınstschutz ueberhaupt einen Sinn haben sollte, 
Gleichwohl wur eine so weitsshende Sorge fuer die Wieder- 
herstellung der ~“auaenkuale vielleicht nicht unnitteihar 
aus der Haager Konvention abzuleiten, 


2. bewegliche Kunstwerke, 

"Die “etreuung der beweglichen Kunstwerke stellte sich 
schr bald als die schwierigste sufgebe heraus. Konkret bestand 
sie darin, dic beweglichen Kunstwerke aller art aus ceffent- 
lichen und privaten Besitz „even direkte und indirekte 
kKricesgcefahren zu schueizen, Lie Bestimmungeh der Haager 
Konvention erschienen uns in Giesen Punkte eindeutig. 


Zur Beurtciiung des gesanten Fragekomplexes Est jedoch zu 
berucksichtigen, dass die aurfassungen ueber Cas Verhaeltnis 
des Staates zu den kirchlichen, komunaien una privaten 
Kunstsermiungen sowie Gie Rechtslage in den einzelenen 
besetzten Laendern durchaus verschieden sind. 


Direkte kriegsgefahren wären nach beendigung der 
Ar 


Kanpfhardlungen ausschliesslich Gefachräung cus der Luft, in- 
rn waren die gleichen wie bei den Einrichtungen histori- 
sch: Wohnbauten (Beschacäirung oder Zerstocrung durch 
militacrts chaeBenutzung, Eniwendung). Bei Museen und oeffen#- 
lichen Sammlungen waren die Gebaeudc von jeder gilitaerischen 
Benutzung auszunehnen, Der Schutz der Privatsazilungen war 

im allgemeinen dinjenigen der historischen Wohnbauten einbe- 
griffen. Dic Destacnde der Museen und Öffentlichen Sarmlungen 
waren von den kunstverwaltunzen der verschiedenen Staaten 
£gcgen dic Gefahren des Luftkricges in Innern der Laender 
geborgen worden, Hierzu hatte nan sich heuntsaechlich enti. 
legener und daher als sicher angesehener Schloesser bedient, 
Im grossen Uifansc war das in Frankreich geschehen, Hier setzte 
nun in hervorragenden Masse die Aufgabe des Kunstschutzes ein. 
Nach abschluss des waffenstäüllstandes liefen Berichte von 
Arileekonniandos ueber vorgefundene Depots und zu ihrem Schutze 
erteilte Befehle, gestellte Wochen usw, ein, Bei einer Reise, 
die ich in Juni 1940 von Belgien aus nach Frankreich machte, 
besuchte ich sofort die wichtigsten Depots im Chambord und 
Cheverny, wo wir von den Herren cer franzoesichen Museuns- 
verwaltung cusdruecklich bestastigt wurde, dass die Truppen 
sich korrekt verhalten haetten und dass die kunstwerke voll- 
zaehlig und unbeschaedig¢t vorhanden seien, 


Nach Einrichtung der luiliteerverwaltung wurden auf weine 
Veranlassung durch befehl des Militaerbefc},lshabers in 
Frankreich, General Strecciu aus Landesschutzenba taillonen, 
Wachen gestellt, Spaeter wurden diese fast alle wieder zurück- 
gezogen, nachden die ka:ipf:ruppen das verlassen M 
Vielfach wurde den Waechtern der frunzoesischn staatlichen 
Museums verwaltung die Genehuicgung zun eet one aa erteilt, 
Es wurde dafuer gesorgt, dass dic obersten Kunstbehoerden in 
Paris dauernd Verbindung, nit den Depotchefs behalten konnten. 
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Zur Ausuebung cer Kontrolle und fucr den notwendigen 
Personalwcchsel wurden die crforücrlichen Passierscheine 
erwirkt. Das Betreten der Depots wurde grundssetzlich verboten, 
bzw. von der «usürucklichen schriftlichen Genehmigung einer 


hochren Dienststelle der Militacrverwaltung abhaengig cenacht. 


m Laufe der Zeit erachtete die franzcesiche wuseuisver- 

altung es als wuenschenswert, gewisse Lepcts ciner besseren 
Uebersicht wegen zusanmenzulegen. auf Wunsch und Vorschlag 
derselben wurden die noeti.en Transporte freigegeben und unter- 
stuctzt. Von 1941 an wuråe die Raeunung der „uscen der 
kusstenzone fuer erforderlich angesehen, Die kunstschutz- 
organisation hat in staendiger Verbindung ait der staatlichen 
franzoesichen museuusverwalLtung alles getan, um eine reibungs- 
lose und scünelle Durchfuehrung dieser Massnahre zu ernoeglichen, 
Die Betreuun: der Museumsdepots habe ich als eine der 
wichtigsten, wenn nicht als die wichtigste aufgabe des aunst- 
schutzes den Pcauftr:even ans Herz gel egt / 


Besonderer Fuersorge bedurften die Museen in Griechenland, 
dcren Bestaence auch weitgehend gegen Kricesgefahr geborgen 
waren, Uebergriffe, ü.h, Beschaedizungen und sntwendungen von 
kleineren, leicht bewe-lichen Fundstuscken, na..entlich von 
Keramik geringeren Wertes, die in dm abgelegenen Museen 
z.B. in Theben und Knossos auf Kreta waehrend der kaupfhand- 
lungen vorgekommen waren, wurden soweit :cezlich gerichtlich 
verfolgt, und aurch besondere Schutzmassnahuen fuer die 
Zukunft verhincert, 


Das franzoesiche axchäeolosische Institut in Athen ist 
auf meine Veranlassung von jeder nilitacrischen Benutzung 
auscenommien worden, solange die deutsche besatzungsiächt 
in Griechenland massgeblich war, auch wurde dem Institut seine 
Forschungsarbeit auf deu Pelopones gestattet und crnoeglicut. 


Bald nach reiner Ankunft in Frankreich musste ich 
feststellen, dass verschiedenc Stellen, dic nicht zur wili- 
taerverwaltung gehoerten, sich fuer dic beweglichen kunst- 
werke interessierten, Bereits inde Juni 1940 hatte der 
Chef des Okw dex du ulisgen wilitaerbefehlshaber in Paris, 
Gencral von Bockelberg, cine „noränung des Fuchrers ueber- 
„ittelt, dic besagte, dass dic beweglichen hunstwerke in 
Frankreich in Gewahrscu der Besatzungsmacht zu nehnen 
seien; eine Enteignung sei:nicht beabsichtigt, jedoch scien 
sie cls Pfend fuer die spaeteren Freidensverhandlungen zu be- 
trachten., Naehcre »nweisungen ueber die susfuehrung sind nicht 
ergangen, insbesondere ist «eine Interpretation des „Ausdrucks 
"Gewährsan" erforlt. Onne eins solche konnte jede geeignet 
erscheinende liassnahmeszetroffen werden, un Zugriffe aller 
Art namentlich Ortsveraenderungen, von welcher Seite sie auch 
beabsichtigt sein mochte, zu verhindern, und so nit der 
Erfuellung des Wortlautes der anoränun? eine wirksarie 
wassnahue zum Schutz der beweglichen Kunstwerke verbunden 
werden, Als geeienctes uittel erschien der ärlass einer 
"Verordnuny der beweglichen Kunstschactze in Frankreich", 
die am 15.7.1940 veroffcentlicht wurden Ihre wichtissten 
Bestimmungen unterwerfen bei Kunstwerken, die eine angenessene 
luindestwertcrenze ueberschritten, alle ihrer Substanz ver- 
aendernden Eingriffe, Ortsvercenderungen und Rechtsgeschaefte 
der Zustimmung des Militaerbefehlshabers, dem auch dic 
Genchuigung zun Betreten der staatlichen Depots durch nicht 
unmittelbar bestaetigte Militaer- und Zivilperson.n vorbehalten 
WET » 
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Durch ergacnzende Anoränur en wurden die lokalen Instanzen 
der Militaerverwaltuny ueber die Ausfuchrungen der Bestin- 
zungen belehrt, Zur praktischen Verwirklichung åer Schutz- 
bosti.wun.er wurden die wuseuüsdepots in der Provinz, wie 
oben erwaehnt, uit militserischen wachen verschen. Ohne 
eine eini.ernassen zuveriaessigen Uebsrsicht ueber dic 
Bestacnde nussten alle Scnutzmassnahzen erfolglos bleiben. 
Daher wurden Bestandsueldungen innerhalb cer genannten 
west;renze cingefordert. 


Wie notwendig es war, durch eindeutige Verordnungen 
fuer den Schutz des bewe lichen kunstzutes zu sorgen, sollte 
sich bald zeigen, Einer besseren Uebersicht weren erscheint 
es angebracht, die verschiedonen zeitlich zum Teil parallel 
verlaufenden #ktionen, die sich ait beweglichen Kunst- 
schaetzen boschaefticten und ait denen die Kunstsrnutz- 
organisation sieh auseinanderzusctzen hatte, getrennt zu 
behindeln. 


a) Rueckfuchrung von Kunstwerken aus eheuclise. deutschen 
Bositz aus Frankreich: 
In der Zeit von 1794 bis zu den napoleonischen Kriegen 
sind zahlreiche Kunstwerke aus deutschen privaten und 
öffentlichen Besitz ebenso wie cus den enderen damals 
besetzten Lacndern nach Frankreich gebracht worden. 
Der groesste Teil ,clante nach den Friccensschluss 
1815 wieder nach Deutschland zurueck, eine crhebliche 
Anzahl von zun Teil nanhaften Werken blieb aber in 
Frankreich. Nach cer vescetzung dieses Landes in Juni 
1940 kau in Deutschland cer Wunsch zuf, jene Werke 
von Frankreich zurueckzuvfordern, Der Reichserzichungs- 
ninister beauftracte die preussischen Oberpraesidenten 
sowie die zustaendis en Landesbehocrcen auf Grund der in 
Deutschland befindiichen Unterlagen Listen der in 
Frage korrenden werke aufzustellen. Mit der Leitung 
wurde Generaldirektor Dr, Kuewüel aus Berling beauftrast. 
Spaeter erhielt der Prope, andaninister Dra Goebbels die 
Oberleitun, der ganzen akten. Die aufscabe des Dr, Kuerzel 
war zuncechst nur vorbereitender ari, ü.k, er sollte 
die wunschlisten aus Leutschland zuseruenfassen und 
ueberpruefen und in Frankrcich cen Verbleib cer Gegen- 
stzende zu eri.itteln, Dr, huerxel erschien anfang auçust 
bei vir und erlacuterte mir seinen Auftre;. Dene ich war 
einc soforti:e Rueckfuehrung nicht beabsichtist. Ich 
hatterden Eindruck, dass er gewaltsiren und ilicgalen 
Vorgehen durch: us abs eneict war. Seine „aufgabe in 
Frankreich war meines Erachtens verhseltnisnaessig 
leicht zu loesen. Ein genaues Studiar. der allgexein 
zugcen,lichen \Luseuüägskatalore und der „kten des Staats- 
archivs duerften dic nostigen Auskuenfte gellefert haben, 
Dengenaess ist Dr. Kueamel mit seinen Gate auch nicht 
lange in Paris gcblieben, Einige monate spacter wurde der 
Archaeclo.e Prof, Moebius beauftrect, die Nechforschunge 
nach dei: Verblicb der Kunstwerke fortzusetzen. 
Ich glaube nicht, dass er konkrete Ergebnisse erziehl 
hat, die wesentlich ueber bereits Bekanntes ee, 
Wohl ducrfte er manches uebrigens wobrsohsinlion auch 
schon bekannte ueber Cie Taetickeit der kormossare 
des Nationalkonventes in Deutschland eruittelt haben, 





AN AMI 


H5078-0122 


1 


Welche absichten bei der Reichsregicrun; ueber die 
Rueckfuchrun;, besonders ueber ihren Termin bestanden, ist 
mir nicht :itgeteilt worden. Ich glaube auch nicht, dass 
Dr. Kuemzel etwas darueber wusste. Nach meiner persoenlichen 

nsicht war es selbstverstaendlich, dass ohne Pruefung der 
Rechtslage kein Entschluss gefasst werden durfte, In 
uebrigen habe ich aus meiner Auffassung kein Hehl geuacht, 
dass diese heikele, des Ehr, efuehl der Voelker so stark 
beruehrende Frage nur bei dem Friedensschluss durch eine freie 
Abuachung unter den gleichberechtigten Voelkern ihre 
Erledigung finden koenne, Jen haette es sicher germ gesehen, 
wenn die Kunstwerke, die danels Asutsche Kirchen und 
Senmlunzen zierten, auf lusclen liege wieder nach Deutschland 
zurucck¢clangt waeren, Dabei schwebte wir weni er eine 
einseitige Rueckforcerung ls eincäustausch von Kunstwerken 


n 


n 


vor, zit dem Ziele, die in den französischen Nationalnuseen 
verhaeltnismaessig schlecht vertretene Kunst durch einige 


erstrangige deutsche Werke cufzubessern. Dieser meiner Ansicht 
schlossen sich manche Verstecniige an, andere hingegen 
haben sie segen Lich ausgespielt (anlage 4) 


Ende 1941 oder im Fruehjahr 1942 wurde ich beauftragt, 
dem Minister Goebbels ueber den Stand der Vorbereitunss- 
arbeiten zu berichten. Ich erhielt die ausärueckliche 
Instruktion, cls ansich des Militcerbefehlshabers zu 
betonen, dass die endguelti¢e Regelung der ganzen Ange- 
legenheit dem Friidensvertrcz vorbehalten nlsse. 

Grebbels erpfins mich nicht, da er krank wor, dagegen nahm 
der Stactssekretaer Gutterer meinen Bericht entgegen. 

Er schloss sich der Aauficssung des wilitaerbefehishabers 
an » 
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b) Erfassung der militaerischen Sie-cstrophaeen. 


Konteradmiral Lorey, Dircktor ‘es Berliner Zeu;hauses, war vom 
OKH beauftragt, alle in frueheren Kriegen als Siezestrophaeen nach Frank- 
reich gebrachten Waffen und militaerischen Bentestuscke deutscher Pro- 
venienz zurueckzufuehren, Ich war ‚rundsaetzäch nicht beteiligt, da es 
sich um eine militaerische Angelezenheit handelte. Trotzdem nat cer Ad- 
miral mich in grossen Zuezen ueber seinen Auftrag orientiert uni mich um 
Mitteilung um etwaige in Frage kommenden Gegenstaende gebeten., Ich habe 
ihn an Generaldiz sektor Kuemmel bzw. an die im Reich mit der Aufstellung 
ler gel lerunsslisten beauftragten Organe des Reichsministerkuns ver- 
wiesen. Meines Wissens hat er sich mit allen in Frage kommenden franzoe- 
sischen Sellen in Verbindun,; gesetzt. Alle Anfragen, ĉie von Deutschland 
aus ueber Waffen und pae sche Gegenstaende avs frueherem ceutschen 
Besitz an mich gelangten, habe ich an Admiral Lorey weitergelcitet. 


, Lothringen und Belgien stammencen Kunst- 


Anfang Juli erhielt ich vom Reichserziehungzsministerium cle Ab- 
schrift einer Mitteilun; des Avswaerti;en Antes veber den Verbleib von 
Kunstwerken aus dem Elsass, die von der franzoesischen Kunstverwaltung 
gegen Kriezszefahr im Innern des Lan’es in Sicherheit gebracht worden 
waren, Darunter befand sich auch ‘er Isenheimer Altar, Da fast saemtliche 
Werke und zwar. n. We die wientizsten sich im unbesetzten Frankreich 
befancen, habe ich dem OKH vorieschlazen, die Yaffenstillstandkommission 
einzuschalten. "ie ler Gan, der Verhandlungen im einzelnen war, weiss ich 
nicht, jedenfalls sinc im Laufe des Septembers auf Anordnung-der Regierung 
in Vichy die elsaessischen Kunstwerke freise,eben und ` von einer Kommission 
aus Strassburz abgeholt und nach “em Elsass gebracht worüen, Auf Wunsch 
der Direktion der Staatsmuscen in Paris sind unter diesen Kunstwerken befind- 
lichen Leih;aben aus franzossischen Nationalmussen aus,enommen wor'en 
un! in ihren Aufbewahrungsorten zurseckgeblieben, Auf Veranlassunz ces 

istschutze s ist der Eisenbalintransport, soweit ‘er besetzte Gebiete durch- 
querbe, von einer militaerischen Wache un1 einem Feuerschutzkomuando beglei- 
tet worden. Seitdem habe ich nichts mehr von cer Angelegenheit ;ehoert. Ob 
ler Isenheimer Altar in Colmar ;eblicben ist, weiss ich nicht. 


Die aus Lothringen starmen’en Kunftwerke sind von einer Kommission 
aus Metz ohne unser “issen und unter Tüssachtun; cer Bestimmungen der 
Kunstschutzverordinunz vom 17. 7. 4O. ab eholt worcen, wie ich nachtraes;- 
lich erfahren habe. 


Im August 1940 erhielt u einen Antrag aus Belgien auf Rueckfor- 
derung; einer Anzahl von Kunstwerken nach Gent, lie von dort nach Pau „e- 
bracht worden waren, darunter ie enter Altar der Gebrueder van Eyck, 
We. Zing er auf “ie Sta ‘tverwaltung von Gent zurueck, Da Pau im unbesetz- 
ten Gebiet laz, gab ich den Antrag an das OKH zwecks Yoiterleitung an die 
Waffenstillstaniskommission. Der Ruecktransport sollte, falis er zustande 
kacme, von der belgischen Rezierun, auszefuehrt werden. Wie der weitere 
Verlauf Jer Angelegenheit war, ist mir im einzelnen nicht mehr erinnerlich. 
Ich ¿laube mich zu entsinnen, (ass die Kunstwerke mit Ausnahme des Genter 
ätlares noch im Herbst 1910 nach Gent zurueckzelanst sin’. Der letztere 
ist in Pau belassen worden, ca br Transport nicht fuer ratsam gehalten 
wurde un? die Unterbrinsunz in Pav nach Laser cer Dinge guenstiger er- 
schien als in Gent. Von Zeit zu Zeit ist er curch eine gemischte belgische, 
franzoesische uni deutsche Sachverstaendigenkommission auf seinen Er- 
haltuiszustan! veprueft worden, Wohinfer gebracht wur e, ist mir unbe- 
kannt. 


Auch von gewissen belzischon Kreisen wurle gelegentlich der Wunsch 
ausgesprochen, die waehrend der franzoesischen Revoluti:n und in der na- 
poléonischen Zeit aus den oesterreichischen Niederlanden, “em hbuti;en 
Belgien, nach Frankreich geschaffen und bei dem Frieensschluss 1845 Cort 

ebliebenen Kunstwerke zurueckzufordern. Die Angelegenheit wurde von cen Mi- 
litaerverwaltungen der beiden Laenter nicht weiter verfolgt. 
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Aktion v. Kuensber;, 
pi hs» A EEE 


Anfang auzust 191.0 erhielt ich durch einen Beauftragten des 
Generaldirektors Kuemmel die vertrauliche Mitteilung, dass ein Lezations- 
sekretaer Freiherr v. Kuensberg in Paris eingetroffen sei, der ein er 
.erkommando" fuchre mit dem Auftrage, in Jen Kampfzebieten Akten de 
franzoesischen Aussenministeriums zu beschlagnahmen. Er gebe vor, ausser- 
lem auch eine Anzahl von Kunstwerken beschla:nahmen zu sollen und 
zwar vornehmlich aus juedischen Besitz und solchen deutschfeindlichen 
Elemente. Zum ersten Mal erfuhr ich seit Be inn meiner Taeti;keit von 
einem <erarti:en Versuch, Kunstwerke durch einen wirklich bestehenden oder 
vor ;seblichen amtlichen Auftrag getarnt zu entwenden, Bei dieser Gelegen- 
heit hoerteich auch zum ersten Mal von der Beschlagnahmung von Kunstwerken 
israelitischem Bisitz. Darauf will ich unten zurueckkommen. Auch kamen mir 
Geruechte zu Ohren, dass von cer Luftwaffe Kunstwerke abtransportiert 
worden seien, Es ist nie gelungen, hierueber Kiarheit zu erhalten, ca die 
Luf\waffe weder dem OKH noch dem Militaerbcfehlshaber unterstellt oder 
verantwortlich war und sich durch ‘ie maeshtige Persoenlichkeit Goerings 
sedeckt wusste, 

Von anfang an war ich ueberzeust, dass das besa.te Vorhaben des Herrn 
v. Kuensber,; ille.al sei uni lass es sich bei ihm um eine Art von moderner 
Freibeuter hanlle, unc zwar unsomehr als mir versichert wurde, er wolle 
unbedingt ohne Wissen des Kunstschutzes vorsehen, Mit 2em Auftreten von 
Kuensbergs fiel cin Vorstoss des Botschafters Abetz zusammen, der offen- 
bar zum Ziele hatte, die Betreuung cer beweglichen Kunstschactze in Frank- 
reich der Kunstschutzor;zanisation SRLASRBRR und in die Haende cer Bct- 
schaft zu N abetz habe dem Fi er, so erfuhr ich weiter ueber die 
Handhabun,, ces Kunstschutzes in cen b setaten Gebieten Vortras gehalten. 
In welchen Sinne ist mir nicht bekannt geworden, Jech berechtigt mich 
das ganze Vor;;ehen ‘es Botschafters zu der Annahme, dass sein Bericht 
sicherlich nicht zustimmend war. Er soll auch darveber gekraenkt zewesen 
sein, ‘ass ich mit ihn keine Verbincung aufgenommen hatte, wozu ich mich 
uebrigens keineswegs veranlasst sah. Es war nir klar, dass wenn die Be- 
treuun,; der beweglichen Kunstwerke in Frankreich dem Kunstschutz und damit 
dem Militaerbefehishaber entzozen wuerde, jeglichen Ueberzriffen die Tuer 
und Tor aufgemacht waeren und dass (ann der Kune tschutz seinen Sinn verloren 
haben wuerde. Ich haette den Kampf gezen die ueberlegenen Maechte aufgeben 
und dulden koennen, dass dieser heikele Punkt aus meinem Verantwortungsbe- 
reich aus ;eschieden wierde, aber ‘as haette ineinem eingangs darzelesten 
arbeits:rundéactzen widersprochen un! unweigerlich dazu .efuehrt, dass 
wertvolle Kunstwerke aus den franzuesischen Staatsbesitz verschwunden waeren, 
Henn es zeigte sich bald, dass Jer An riff der Gruppe von Kuensber, gegen 


ie Schaetze der Staatsmuseen .erichtst war, 


Ich habe also sofort dem Militaerbefehlshaber General Strecius, der 
zunaechst zustaendi;; war, benachrichtigt. Er hat seinerseits dem Feldnar- 
schall v. Brauchitsch berichtet uni von ihm die Entscheidung erhalten, dass 
den Beauftragten der Botschaft bezw. des Auswaerti.en Amtes zwar Einsicht 
in die Listen ler Kunstwerke cewaehrt werden luerite , aber jesliche Ver- 
lagerung von Kunstschastzen verbcten sei, aussercem seien die Depots in der 
Provinz streng zu bewachen. General Streecius hatte seinereeitz bereits ie 
Stellung einer Wache fuer Chambor’ befohlen. Die Bewachun.: der uebri.en 
Depots von der oben die Rede war, wurde von ihm am 1.9.0 angeordnet. 


Wenige Tage spaeter erschien bei mir Herr v. Kuensberz mit seinem 

Stabe, Bei diesem Besuch lernte ich erst die Schamlosigkeit ces Planes in 
ihrem vollen Umfan, erkennen: Unter dem Vorwand mangelhafter Unterbrin sung 
in Chambord sollten die Bestaende (wohl im wesentlich Bilder) nach Jem 
Louvre sebracht, jort die Auswahl in Ruhe vorgenommen und der Abtransport 
nach Deutschland vorbereitet werden. Dieser Plan musste natuerlich mit den 
staorksten ! !itteln bekaempft werden. Ich glaube Jie verschiedenen Phasen 

‘es Kampfes im Hinblick auf seinen zuenstigen Ausgang ueberzehen zu koennen 
und mich auf folgende Bemerkunzen beschraenken zu duerfen. Der Entscheidung 
es Feldmarschalls von Brauchitsch entsprechen. sollte Beauftragten der Bot- 
schaft Einblick in die Listen der Kunstwerke gestattet werden. Die Beschaffun; 


> 





DU 


7 H5078-0125 
-10- 


derselben beanspruchte natuerlich eine zewicse Zeit, da sie „um 

Teil erst zusammengestellt wer'en mussten, Inzwischen bedraen ten Vit- 
glieder der Gruppe v. Kuensber ; un! der Botschaft die Herren jer Verwel- 
tung ler franzoesischen Staatsmuseen in taktioser und ungebuehrlicher 
Form und entrissen ihnen schliesslich teilweise unter Bedcrohun,: die 
Listen. Ich habe im Beisein von zwei Herren cer Louvredirektion, Me 
Marcel Aubert und M. Billiet, dem Maler Boerries aus ‘er Gruppe Kuensberg 
in schaerfster Form mit lauter Stimme das Unebuehrliche seines Vor. chens 
zum Ausdruck gebracht und die Listen sofort zuruackzeforlert. Seitcen 
habe ich weder von ihm nohh von Kuensberg mehr etwas gehoert ..oden ge- 
sehen, Ein von General Streccius zenehmigter Besuch in Chambord einigen 
anderen Depots, an ‘em ausser Mitgliedern “er Gruppe Kuensberz der Sach- 
berater fuer Kunstschutz beim Militaerbefehishaber Frankreich Dr. 
Kuetrens, und andere Scahverstaenlise teilnahmen, fuehrte zu dem erwar- 
teten Er;ebnis, cass die Unterbrin;un; der Kunstwerke in jeder Beziehung 
einwandfrei war, Damit war dem Plan va Kusnsbergder Boden entzogen. 

Er fuhr mit seiner Kommission nach Berlin zurueck. Nach einizer Zeit er- 
fuhr ich, cass er vom Auswaertigen amt hinsichtlich seiner Kunstraub- 
aktion Ausavouiert wor en sei. Jedenfalls ist er im Bereich des Kunst- 
schutzes nicht nchr aufgetaucht. Damit war ieser anzriff auf die 
Bestaenle cer Staatsmuscen erfolgreich abgeschlagen, Waehrenc meiner Ar 
zeit ist kein weiterer mehr unternommen worden. 


à) Die Beschlaynahnun, von Kunstwerken aus israelitischen Besitz. 


In der bereits an,efuehrten anweisun, ces Chefs les OKW vom 

6. an den Militaerbefenlshaber von Paris, General von Bockelber,; ist 
erstmalig von Kunst- und Altertumswerken in juelischem Besitz ie Rede 
wesen (siehe Seite i ). Eine Entei:nun, war damals nicht beabsichtigt 
Wie oben erwaehnt, ist mir die Beschlagnahmun:; von Kunstwerken aus 
juelischem Besitz zum ersten Male im Zusammenhang mit der "Aktion ve 
Kuensberz" bekannt geworden. Damals waren aus verschiedenen Kunsthanl- 
lunzen durch Organe der Botschaft Kunstwerke in ein Haus in der Nache 
jes teutschen Botschaftsgebacuctes in der rue de Lille in Paris gebracht 
worden. Kurz Jdanauf tauchten Beauftra ;te des Reichsleiters Rosenberg 
auf, welche die Erfassun: von Dokumenten un‘! Kunstwerken aus juedischem 
Besitz als ihre Auf;abe bezeichneten. Sie „aben sich bald als Mitzlie- 
ler eines sogenannten "Einsatzstabes Rosenber ‚" zu erkennen, dessen 
Funktionen erst allmaehlich deutlich wurden, Der Einsatzstab war eine 
jener zahlreichen Or,anisationen, ‘ie neben ter Militaerverwaltun; in 
len besetzten Gebieten ei esetzt un! einer nich. militaerischen Stelle 
im Reiche verantwortlich waren. 

Sebald mir die ersten Beschla;nahmunzen im Zusammenhang mit 
ler Anzele-enheit ve Kucnsberg zu Ohren kamen, habe ich gleich den 
Vilitaerbefehlshaber General Streecius um Einschreiten gebeten und auf da: 
Ille ale des Vorgehens hingewiesen, las sowohl gegen die Bestimmungen 
ler Haa er Konveëntion als auch die Kunstschutzverorcnung vom 1$.7.40 ver 
stiess, (Die ersten Beschlanahmnun.en muessen bereits allerings vor 
Erlass der Verordnun; erfolzt sein.) Sein Vortrag bei Feldmarschall von 
Brauchitsch fuehrte zu jener im Kampf gegen ‘ie Gruppe von.Kuensberg 
wichtigen Entscheidung von 11, 8. 4O, lie natuerlich auch in diesem Fall 
anwendbar war. Um eine Verschleppun; der bereits beschlasnahnten Kunst- 
meter und ihre Vernachlaessi un; in den ungeeigneten Raeumen rue ^e Lill 
zu verhindern, wurden einize Saele im Louvre zur Aufnahme dieser Werke 
auf Anorinun, des Militaerbefehlshabers in Paris beansprucht. Da cic 
bisheri en Befehle nichts von sinem Abtransport nach Deutschland ent- 
hielten, war zu hoffen, ‘ass sie im Louvre wenigstens vor Verschleppungen. 
sicher sein wuerlen. 


Als der"Einsatzstab Rosenberg" seine Taetigkeit bezann, 
trat eine erheblicherVeraenderun; der Lase ein, inlem die Beschlagnah- 
mun? nunmehr plannaessig ‘urch-efuehrt wurden und die Absicht zu Ta_e 
trat, ‘ie Ge,enstaende nach Deutschlan? abzutransportieren. Die Befehle 
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les Fuehrers fuer cen Einsatzstab Rosenberg bestimnten aus“ruecklich, ‘ass 
die Sonderkommandos des Einsatzstabes ihre AufBabe in eigener Verantwortlich- 
keit urchzufuchren haetten (Anlae 3). Damit waren “ie Nilitaerverwaltun; 
und mit ihr der Kunstschutz ausyeschaltet. Das OKH wie der Militaerbefehls- 
haber lehnten demgemaess jede Verantwortüng fuer das Vorzehen ab, las wie 

ich bei wiederholten Vorstellungen meinerseits feststellen konnte, als un- 
gesetzlich betrachtet wure, katezorisch ab. liehrere Protestnoten der fran- 
zoesischen Re ieruny die im Laufe der Zeit eingin,;en, wurden an das OKW wei- 
ter;eleitet. Es ist mir unbekannt, ob eine Antwort auf die Noten erfolgt ist. 
Meines Wissens ist den franzoes ischen Dienststellen, welche die Noten ueberr- 
eben hatten, von der Militaerverwaltun: mitgeteilt wor’ lass sie an die 
zustaenlise Reichsbehoerce weiterzeleitet worden : sien. 


Da nunmehr eine sachliche Beteiligung des Kunstschutzes auszeschal- 
tet war und in zunehmenden Masse, insbesondere durch Noten cer franzoesischan 
Resierung Rechtsfra.en beruehrt wurden, fuer lie die Sachbearbeiter des 
Kunstschutzes selbs diese a weder vorrebildet noch zustaendig waren, 
wurde die Kunstschutzorcanisaticn als unzustaenci,, erklaert und die gesamte 
Bearbeitung der Materie | der rita Justiz beim Militaerbefehlshaber ueber- 
geben, dem auch die Akten aus:ehaendiz;t werden mussten. In einer Sitzung 
Anfang Januar 1941, bei de > Entscheidung getroffen wurde, war ich Zeuge, 
wie dem Vertreter des Einsatzstabes Rosenberg (sein Name ist mir nicht mehr 

rinnerlich) die ch vate las Vorzehens von einem Mitglied der 
Gruppe der Justiz vorgehalten wurle, Die Antwort zeigte, dass lem Betreffen- 
len jeslicher normale Rechtsbezriff fehlte und dass es aanabokta slos war, 
mit Rechts- oder Vernunfts;ruenden gegen das Treiben des Einsatzstabes Rosen- 
verg vorzusehen. Nur ein Nachtspruch von "hoechster Stelle" haette Abhilfe 
schaffen koennen, Aber von der Seite zus war nichts zu erhoffen, da der 
Einsatzstab Rosenber.: sich auf einen Fuchrerbefehl stuetzte. 


Meine persoenliche Ansicht ueber die Angelegenheit mit ihrer Un- 
gesetzlichkeit des Vor;ehens der R senbergleute habe ich sowohl bei amt- 
lichen Besprechungen als auch in perrvenlichen Aussprachen immer wieder 
betont. Dass diese den verahtwortlichen Persoenlichkeiten und auch den Herren 

‘er franzoesischen Kunstverwaltun: bekannc war, habe ich bei verschietenen 
Gele;enheiten einwandfrei feststellen koennen. Die letzteren haben mir dies 
zu wiederholten Malen auslruecklich bestactigt. Geraume Zeit spaeter er- 
fuhr ich, dass der S.D, die Proteste der franzoesischen Re ierun, im wesent- 
lichen auf das Bekanntwerden meiner Einstellung zuraeckfuehrte. (Anlage 4). 


Der Einsatzstab bediente sich anfangs der Kzeume im Louvre, spaeter 
a 
~ 


wurden diese zegen die Aus AT Fos im Jeu le Paune ausgetauscht. 
Obschon es bereits Ente 1940 klar wurde, cass die Kunstschaetze Nach 
Deutschland abtransportiert wer’en sollten, und dass Hitler und Goering sie 
teils fuer sich, teils fuer deutsche Museen behalten wollten, beschloss ich, 
mich bei Goering zu melden, als er im Februar 1941 zur Besichtigung der 
beschla-nahmten Werke nach Paris kam. Ich hegte die schwache Hoffrun;, mit 
ihn ueber die Auf;aben un’ Grun saetze des Kunstschutzes ins Gespraech zu 
kommen und bei der Gelegenheit vielleicht auch etwas ueber die Bedenken gegen 
das Vorgehen in der An:el:enheit des isrealitischen Kunstbesitzes durchblik- 
kan zu lassen, obschon das ohne Zweifel fuer mich „efaehrlich werden konnte, 
ienn ich wure von ihm in ler unsanftesten Weise ab.efertizt und entlassen. 
Ohne Zweifel war er vorher bereits ueber meine Einstellung orientiert worden. 
Er war be;leitet von einem Herrn v. Behr vom Einsatzstab Rosenberg. Ich war 
ueber diesen Verlauf persoenlich nicht unbefricdiszt, da ich klar erkannte, 
lass meine Haltung nunmehr an "Hoechster Stelle" bekannt war. Von jenen 
usenblick an musste ich taelich mit meiner Abberufunz rechnen. Wenn sie 
aber noch etwas ueber ein Jahr, waehrend dem ich uebrizens ee wesen 
einer schweren Nierenerkrankung ausscheiden musste, auf sich warten licss, 
so koennte das auf die damals entstan lene Verstimmung zwischen Goerin, und 
Hitler zu erklaeren sein, vielleicht wollte man mich noch eine zeitlang be- 
bachten, um mehr Material gesen mich zu sammeln. 


Zu meinem grossen Schmerze musste ich feststellen, dass der Sachbe- 
arbeiter fuer Kunstschutz beim Militaerbefehlshaber in Paris Dr. Bunjes, eine 
sehr zweideutige Rolle gespielt hatte. Es zeigte sich bald, dass er die 
Zuneizun; Goerings erworben hatte, und von ihm in wachsenden Masse als 
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Vertrauensmann bei seinen Kunsterwerhun ;en heranzezogen wurce. Er ist ler 
einzize der Beauftragten, der mich in dieser W ise enttaeuscht unc 

Cie von allen anderen Herren anerkkannten und fefolzten Grunlsaetze ver- 
leugnet hat. Es selang, cen Militaerbefehlshaber in Paris zu bewe;en, ihn 
im Somner 194]. aus Anlass eine: ersten Personaleinpparungsmassnahme abzu- 
bauen. Er wurde von “er Luftwaffe in den engeren Dienst Goerinzs ueber- 
normen. 


Von dem weiteren Verlauf der Taeti keit des Einsatzstabes Rosenber 
erhielt ich nur spaerliche Nachrichten, Ueber “en Verbleib Ber beschlag- 
nahmten Gegenstaende nach dem Abtransport nach Deutschlan erfuhr ich zu- 
nacchst, dass die fuer arenes Goering und ceutsche Museen bestimmten 
Stuecke in die Keller der Reichskanzlei gebracht wer'en sollten. Ob 
geschehen ist, weiss ich nicht, auch nicht ob wirklich Werke an deutsche 
Museen abgezeben worden sind, Gervechtweise erfuhr ich spaeter, dass ein 
rosser Teil der Be ch moe.licherweise sogar alle, in die suecbayeri- 
schen Koeni,;sschlossse offenbar nach Neuschwanstein un! Hoksaschwanzen 

ebracht wor en seien. 


3. Die Betre suun des Kunstlebens. 


mme me eee 


Nach Ger erfolgten Besetzung war es Aufgabe der Besatzungsbe- 
hoerden in den besetzten Laen ern, ‘as oerfentliche Leben wiederherzustel- 
len unc aufrecht zu erhalten, wie das durch die Haazer Konvention vorze- 
sehen ist. Dass im 20. Jahrhuncert, zumal in Laen'ern mit hochentwickelter 
Kultur, cas Kunstleben als ein wichtiser Zweiz des oeffentlichen Lebens 
angesehen werden muss, ist einleuchtend, Die Militaerverwaltun:en mussten 
ahher dafuer sorgen, lass, soweit es moeglicn Akis Hine erni 
sich ‘ler Entfaltung eines normalen Konstlebens p 
seraeumt wurcen, Die Mitwirkun r Kunstschutzor eet tee bei ieser 
aufgabe war ihrer all,emeinen Bestimmung entsprechen! auf die bildende 
Kunst beschraenkt. Sozar innerhalb cieses Rahmens waren ihrer Kompetenz 
enge Granzen zezogene 


Getreu ihrem Grnnisat l lfen und zu schuetzen hatte sie bei 

‘er Erfuellun: dieser auf.abe, wi vielen anderen Faellen, eine Ver- 
ittlerrolle zwischen en einheimischen Behoerden und der militaerischen 
Besatzun.ssmacht zu speilen, Es war lafuer zu sorgen, cass die 
Kuenstlerschaft unvehiniert ihrer Arbeit nach ehen konnte, cass die zur 
Foer‘'arun,, ihres materiellen ÿ:hles ;eschaffenen Einrichtungen wieder in 
Gan., kamen uni ihr Betrieb aufr:cht erhaltin wur 'e, Dawu „ehoerte natuer- 
lich auch das sausstellun..swesen. Gleichermassenvar dafuer zu sorgen, dass 
las Museumsleben wieder in Gan, kam, soweit das von den einheimischen Be- 
hoerden an, ostrebt wur e und mit den Krie;sverhaeltnissen vereinbar er- 
schien. 


Die Eroeffnun,, von einigen Saelen des Louvre Ene September 1910 
sollte in symbolischer Form as \Wjielererstehen des Museumslebens dokumen- 
tieren. Ich erhielt len Auftra:, eine Be,;ruessun 'sansprach zu halten. 

Das war mir ein willkommener Anlass, in der Oeffentlichkeit die Grund- 
saetze un! Ziele des Kunstschutzes zu verkuen’en, auf die un;eheueren 
Menschheitswerte, die in den zur Schau ;estellten Kunstwerken beschlossen 
waren, hinzuweisen, und endlich allen Verantwortlichen cas Gewissen zu 
schaerfen. 


Mit dem geistigen Inhalt “es Kunstlebens, d.h. mit den von cen 

Kuenstlern behandelten Themen und cen Tendenzen ‘er ausstellun-en hatte 
sich die Kunstschutzor:anisation ebenso wenig zu befassen wie mit Jen 
Stil. Im uebri ‚en wuerde diese Auf.abe mehr als alle anderen von cer be- 
sonceren Struktur des Kulturlebens in len einzelnen Laentern bestimt, 
unl verlazerte sich somit in “ie ei ene Zustaendizkeit (er oertlichen 
Nilitaerverwaltung. Ich musste .aher als Beauftragter fuer Kunstschutz 
beim OKH meine Aufgabe durch den symbolischen Akt cer Louvre-Eroeffnun 





39 


im wesentlichen als erfuellt betrachten. Vin dem Schutz cer NMuseeen und der 
Ber un, cer Museums ;ueter ist ben iie Rede gewesen. 


Bal’ zeigten sich bei ‘en Parteistellen, die sich in “en besetzten 
Laendern breitmachten, Tendezen, “as Kunstleben im Sinne einer propagan- 
listischen Einwirkung auf “ie Oeffentlichkeit zu beeinflussen. Daher kam 
es, dass die Propasandocr;enisationen und wahrscheinlich auch andere Stel- 
len, die mir nicht bekannt sind, sich in zunchnendem Masse am Ausstellun :s- 
wesen und mo’erne bildene Kunst kuemnerten. Die Kunstschutzor:anisation 
war .rundsaetzlich hieran nicht beteiligt, ebensoweni.,; wie an der Veran- 
staltun: von leutschen Ausstellun,:en in den besetzten Laendern. 


Meine Abherufune, 


v Nach meinem Zusamnenstoss mit Goerinz im Februar 1941 und nachdem 

lie Kunde von meiner ablehnen en Haltung ze enucber cen Bestrebungesn Ces 
Einsatzstabes Rosenberg zu den "Hoschsten Stellen" ;edrunzen war, musste 

ich tae lich lamit rechnen, dass cin entscheidenler Schlag gesen mich ge- 
fuehrt werden wuerde. Ich habe oben schon angedeutet, aus welchen Gründen 
er nach meiner Vermutun so lan;c auf sich warten liess. In ‘er Zwéschenzeit 
hatte ich des Oefteren Veranlassung, mich von bestimmter Seite aus beobachtet 
un! mit Ar:wohn um.:eben zu fuchlen, 


Yom Herbst 19,40 an war es kein Geheimnis mehr, ‘ass sich liachtfak- 
toren aus jem Reich ‚estuetzt auf ‘ie “SDAP mit Erfcl; bemuehten, der Mill- 
taerverwaltun, als einer Einrichtun des Heeres eine Position nach er 
an eren planmaessi; zu entreissen. So broeckelte ‘ie Autoritaet dieses hoech- 
sten vom OKH ein sesetzten Verwaltun,sor,;anismus allmaehlich ab. Ich musste 
zusehen, wie dem Kunstschutz, “er nun einmal auf die Unterstuetzun: der 
Militaerverwaltun, an wiesen war, un! cer unter keinen Unstaenlen «em Ein- 
fluss jener fremden Machtfakt ren aus,sliefert werden lurfte, ‘er Bocen 
unter den Fuessen envro,;jen wur ©» 


Seitdem es klar war, dass meine Haltun, in cer Angelegenheit Ro- 
senber; bei allem meiner Person ent ‚e :«enzebrachten Vohlwollen loch keine 
wirksame Unterstuetzun, finden wuerde, hatte meine .rbeit einen wesentli- 
chen Teil ihres Sinnes und Inhaltes eingebuesst. Diese Lage musste cen Ge- 
lanken an meinen Ruscktritt naheleven. Ich haette ihn auch im Hinblick auf 
meine seit Herbst 1941 seschwaechte Gesundheit vielleicht “urchsetzen koen- 
nen. Dennoch :laubte ich, auf meinen Posten ausharren zu sollen, in erster 
Linie wegen des mir von (en Herren der franzoesischen Xunstverwaltun, 
ent:e.en-ebrachten Vertrauens, auch bei (den zustaeni ‚en Stellen der 
Militaerverwaltun. un! ‘es OKH wenoss ich immer noch persoenliches Ansehen. 
Unter solchen Umstaenden hielt ich es fuer meine Pflicht auszuharren in der 
Hoffnun.;, Cass ich mich zetra,en ven beicerseitiem Vertrauen im Dienste 
ier hohen Auf:aben Jer Kunstschutzor. anisatiun nelfend, schuetzen’ un? 
beraten! wuer.ie einsetzen koennen, bis zu ‘em Ausenblick, in dem der erwar- 
tete Entlassun:sbefehl er.ehen wuerde. Bei meinen Entschluessen musste auch 

ie Ruecksicht auf die Aufgaben in den anderen besetzten Laendlern mitspre- 
chen, denen meine Erfahrung und lie perscenliche Autoritaet, ‘te ich nun 
einmal besass, solan e wie moe lich zu Gute kommen sollten. 


Im Juni 1942 wurde ich durch ein Telesramn “es OKH auf unbekannte 
Zeit beurlaubt und mir zusleich je liche Amtshendlun, untersa,t. Eine te- 
lefonische Anfra;e, brachte mir die aufklaerun_, ass durch Befehl ‘es OKW 
(sez. Keitel) meine sofortige Entlassun, angeorìnet woren sei. Im Hinblick 
auf das Wohlwollen, das man mir beim OKH nach wie vor entse enbringe, sei 
cer Befehl aber in dieser etwas -emilderten Form aus_efuehrt worcen. Anschei- 
nend fehlte es aber an Mut, mehr in meinem Interesse zu unternehmen. 


Ueber cie Gruenle meiner Entlassun,, kunnte er wollte man mir keine 
Auskunft eben. Da es mir aber unbelin.;t darum zu tun sein musste, sie zu 
erfahren, befra;te ich einen General vom Heérespersonalamt, lessen ån- 
wesenheit in Paris mir bekannt ;eworlen war. Er erveffnete mir, dass ler 
Fuehrer auf Veranlassung Goerin;s persoenlich bei Keitel beauftra.'t habe, 
meine Entlassun.; anzuordnen, Damit war die Vermutun., dass meine Stellun’- 
nahme zur Frage “cr Beschlaznahmun., israelitischer Kunst ueter und 
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wahrscheinlich auch meine allgemeine Haltung Goerin; unerwuenscht war, 
beinahe bewiesen. Auch bei den fuehrenden Persoenlichkeiten ler Militaer- 
verwaltun- un: bei meinen Mitarbeitern war diese Ansicht verbreitet. Ich 
allgemein als ein Opfer meiner Gesinnung betrachtet. Die encsueltige 
meiner Vermutung erhielt ich Ende Avril 1943. Danach wurde 
ler Anlage beivefuezte Abschrift eines Berichtes des S.D. ueber 
meine Taetigkeit in Frankreich un! ueber meine politische Haltung von einen 
Bekannten im Reichserziehungsministeriun vertraulich uebersanct. (anlage 4). 


In Oktober 1913 wurde ich ee aus Jer Militaerverwaltun, 
un?! damit aus dem Heeresdienst entlass 


Nach meiner Beurlaubun,; bin ich in gewissen Abstaenden nach Paris 
sereist aus formalen Gruenden, 2. Be um einen Wehrsol’ in Empfang zu neh- 
men, ferner um einige wissenschaftliche Arbeiten, die ich begonnen hatte, 
zu beenden. Bei diesen Gele;enheiten kam es selbstverstAndlich nit meinen 
frueheren Mitarbeitern zu wiederholtem Getankenaustausch, auch habe ich 
bisweilen auf ihren aus ruecklichen unsch mit den irten ter franzoe- 
sischen Kunstverwaltung ueber all:emcine Fra en des Kunstschutze 
chen. Das alles hatte aber ‘urchaus inoffiziellen Charakter, (Jenn e: 
mir ja strengstens untersagt irsen welche amtshanclun jen auch in privater 
Form vorzunehmen. 


Die franzoesische Kunstverwaltun, hat ihr Vertrauen naci meiner 
Entlassun,, auf meinen Nachfolger, Dr. von Tieschowitz, vun dem bekannt war, 
lass er seine Taetigkeit nach den von mir i ela n Grun'saetzen ent- 
falten werde, ucbertraven. Klare Be hicrfuer die gemeinsamen Be- 
muehungen bei der Ber.ung ‘les Minc is utes & ten Lie enzebieten in ‘as 
Innere des Landes im Laufe des Jahres 1943 und vor allem die Tatsache, 
dass die franzvesische rar - nach Besetzung ‘er bisher freien 
Zone durch deutsche Truppen auscruecklich um cic Aus‘ehnuns les Kunstschut- 
zes auch auf diese Gebiete gebeten hate 


Einige Begebenheiten, ueber cie mich mein Nachfol-er in vertrauli- 
cher Form orientiert hat, moechte ich eryaenzen’ erwashnen, Ja sie zur Ver- 
vollstaendizun. ces im Vorherzehenden entworfenen Bi s dienen koennen. 
Nach dem Sturz Mussolinis wurde in Italien eine Kunstschutzorzanisation 
seeruendet. Dr, von Tieschowitz begab sich nach Ren, un cie einleitenden 
Schritte zu tun, und den Beauftra_ten bei ‘er neu ;e-ruen'eten Militaerver- 
waltun; ausersehenen Prof. Evers in seine Aufgaben einzuweisen, Die wichtig- 
ste Be.ebenheit war die auf Veranlassung von Herrn von Tiechowitz bewirk- 
te Uebertrasun; der Kunstwerke un Bibliotheksbestaende aus Monte Cassino 
in Cie En:elsburg zu Rome 


Anfan. 1944 uebertru: das OKY wohl auf Anstiften Himmlers ohne Zu- 
ziehun;: desOKH Cie Leitung Jes Kunstschutzes in Italien einem der SS an- 
»ehoerenden Ministerialrat Dr. Lan sdorf, Damit war ‘er Yon Anfang an fest- 
eehaltene Grunisatz ler zentrałen Steuerun, “es Kunstschutzes auf,e eben. 
un! er einem Einfluss ausceliefert, ‘em ‘ie in ‘iesem Ausfuehrunen cefinier- 
ten Grundsaetzen und Arbeitsmethoden fremd waren. 


Aus Frankreich moechte ich eini;e Erei.nisse erwaehnen, die allge- 
meines Interesse be nspruchen ducrftens Kurz vor dem Zusammenbruch der 
deutschen Front in Frankreich machte Himmler ten Versuch, den Teppich der 
Koenizin Mathilde aus Bayeux nach Deutschland zu entfuehren. Dre von 
Tiechowitz erfuhr Hiervon, warnte rechtzeiti. lie Verwaltung der franzoe - 
sischen Staatsmuseen un! trug so entscheiden?! zu seiner Rettun. bei. 


Schon seit laen;erer Zeit hatte eines der Hauptwerke des Cluny-ifu- 
seuns in Paris, las soz. Retabel Kauser Heinrich II., lie Be ehrlichkeit 
Goerin.s erweckt. Wahrscheinlich war er Anfan; 194 durch seine Ratzeber 
in kuenstlerischen An elesenheiten erst auf das Stueck aufmerksam ;emacht 
worden. Es wur’e an einen zrcsszue. izen Austausch von Kunstwerken zwischen 
Frankreich und en ;edacht, der neben einigen Spitzenleistungen 
franzoesischer Kunst aus deutschem Museunsbesitz, z. Be “as Firmenschild 
les Gersaint von Wattea 5 auch deutsche Kunstwerke, so die Madonna mit der 
Veilchenbluete von Stefan Lochner, den franzoesischen Staatsmuseen zufueh- 
ren sollte. Als Ge enleistun; sollten das Baseler Retabel und einige Werke 
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‘eutscher Kuénstler aus franzoesischen Museen Deutschland, oder besser 
„êSägt der Privatsammlung Hermann Goering, ueberlassen werten. Der Gang 
ler Verhandlun.en ist mir im éinzelnen nicht bekannt, Angeblich hat eine 
Aussprache zwischen Goerin, unc Laval dieserhalb stattjefuncen: bestimmt 
weiss ich von einer langen un! lebhaften Auseinandersetzun; les damaligen 
franzoesischen Kultusministers er Cichyrezierun;, abel Bonnard, mit 
Goering. Die Haltung der franzuesischen Musewisverwaltung konnve nur 
eindeutig ablehnend sein, was das Hauptstueck, ‘en Baseler Alter, anbelanz- 
te. Ueber die Werke deutscher Kuenstler schien eine sewisse Verhandlun.s- 
borita ft zu bestehen. Da sich die Auseinandersetzunz in einer nicht 
er Militaerverwaltun; und erst recht nicht “em Kunstschutz zugaenglichen 
p litischen Sphaere abspielte, verhallten die ernsten und eindringlichen 
Warnungen meines Nachfol,erse Eine solche unter dem Druck cer Besatzung 
zustande zekommenen Transaktion haette in keiner Weise den Austausch 
von Kunstwerken “urch eine unter freien un” :;leichberechtisten Staaten 
‚eschlossenen Abmachung entsprochen, wie ich sie mir fuer den Fall eines 
allen Unrecht und Ressentiment be. leichenden und allen Streit en ‘gueltig 
bezrabencen Friedensschlusses zelacht hatte. 


Auch ceutscherseits konnten die Tauschplaene cer Goerin.schen Kunst- 
clique nur Ablehnung be seznen, Das Firmenschild des Gersaint war histori- 
scher Besitz Friedrichs II v n Preussen und von ihm, dem grossen Bewun- 
'erer Watteaus, anzekauft worden, Sein Äbwandern haette eine auch kul- 
turzeschichtlich bekla-enswerte ees zerissen. Die Madonna mit cer’ Veil- 
chenbluete steht in kirchlichem Eizentun, ueber (as weder ‘as Reich noch 
Goering ein Verfue:un:srecht hats Ne Aber ueber erartise Bedenken schien 
an sich leicht hinweg zen zu wollen, Ich habe ats Provinzialkonservator 
ter Rheinprovinz das nie Erzbischoefiiche Generalvikariat in Koeln 
lrinzgend gewarnt und £ebete unter allen Usstaen“en an den Besitztiteln 
der Kirche festzuhalten. 


Benmerkanswert erscheint mir ein andere Pa in dem es zelungen 
ist, eine beceuten e Kunstsammiun., dem Einsat abe Rosenberg zu entreissen. 
Der Sammler M. Beste;ui hatte in sei e illa in Biaritz eine Anzahl be- 
leutencer Kunstwerke zusammnenzetra_e In seinem Testament hatter sie 
lem franzoesischen Staat vermacht. Sola ze er lebte, w lite er sich aber 
noch an ihrem Be sitz erfreuen. Die er Kunstschutzorzanisation, die 
rechtzeitiz erfakren hatten, dass > Rosenbera,enten es auf die Sammlung 
abzeschen haetten, konnten ‘ie Museumsverwaltun; rechtzeitig aufmerksan 
machen und daduuch bewirken, lass der Eizentuemer seine Sammlung ohne 
Verzu; dem franzoesischen Staate als Geschenk uebereignete. Sie wurce 
sofort in eines der staatlichen Deports gebracht und so dem Zugriff 
les Einsatzstabes Rosenberg entzozen. 
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Délézation française au 
ministère rublic 
- Secticn économique - 


LeDe ‚rt 0000... 7: 


TR DUCIION DU DOCUMENT Fes 10 


Le Chef du Service ;ineral Berlin W 35, le 12 octotre 
Je la Wehrniach! 1941 
au 
Grand Quartier Général de 
la Wehrmacht 


ceuvres d'art 
ióté juive en 


sus du Führer pour la surveillance de l'instructic: 
1'équeatian intellectuelle et doctrinale du 


Très honoré icnsi . le Reichsleiter, 


vous envoie ei-jcint une nièce arıanant 
ju Haut Com isn le l'arnée, en vous priant d'en pren- 
ire connaiss 


e l'affaire à M, 
chal du Reic et en ne référant \ notre entretien 
je vous prie de me faire connaitre si, pcur la saisie 
oeuvres art se trouvant aux nains des juifs en Fi ance, 
une base juridi a Ste entre tenps trouvée et, éventuel- 
Lenent, 1 


Heil Hitler ! 


Re L nec k Q 


"retour. 
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DES GRANDS CRIMINI DE GUSRAB 


Délégation française 
Ministère Fuklic 
- Section éconciiijue - 


PARTI NATIONAI-SOCIALISTE OUVRIER ALLEMAND 
au Reich 


| Spéei Berlin Charlottentourg 2 
Reichsleiter Rosentere Bisnarkst., 1 
pour les territcires 
cecupés, 
Berlin W 35 Le 3 novenkre 1941 
Marsaratansirasse 16 


je l'Etat-ifnjor 


Chef du Service eénéral de La Wehrmacht 
Monsieur le Général Reinecke 


j n N 35 


“itzuier 


Très honcré Général, 


Votre lettre du 12.10.41 -1424/41 g J - adres. 
sée au Reichsleiter Rosenterg n'a été transmise pour donner 
suite, 


Je jcins à la présente lettre la prise de 
position de l'Etat-lajor spécial Rosenters quant A la pro- 
testation du Gouvernement francais centre la saisie de tre- 
sors artistiques scus pro priéte juive. Le Reichsleiter 
Rosenterg a donné personnellement son assentinent au texte 
de cet.avis, 


Ccrrie le Ministre des Affaires étran:ères a 
de eu à stoccuper d'une protestaticn samklakle du Gouver- 
nenent français, ja transmets en nene tarips aux Affaires 
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Etrangères cet avis de l'Etatelajor Spécial Rosenberg et 
vous laisse le scin d'une démarche éventuelle du Haut Corn- 
mandenent de la Wehrmacht auprès du Ministère des Affaires 
Etrangères. 


En outre, je transnets tcute l'affaire avec 
notre avis au Maréchal du Reich, vu qu'il est personnelle- 


nent intéressé à cette juesticn. 

Le Reichsleiter Rosenters vous serait reccn- 
naissant de l'informer si l'affaire a ete transnise au Gcu- 
vernenent français, Il vous prie de lui envcyer copie du 
texte de la réponse officielle, 


Heil Hitlar ! 


(sine) Utikal 


ic intes ry 


wil 
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PRISE DE POSITION 


en 1 du Reichsleiter ROSENBERG 
otestation du Gouvernement Français 
aux Questions Juives) en date du 
la saisie d'objets d'art 
des Juifs. 


au sujet de la protestation du Gouvernement Frangais 
contre la saisie d'objets d'art aprartenant à des 
Juifs, il y a lieu de dire ce qui suit : 


I 


l,- Les saisies citées par le Gouvernement Français 
ont été effectuées pa r l'Etat-Major Rosenberg en 
vertu des décisions du Fuhrer formulées dans les 

ettres du Heut Commandement de l'Armée en date du 
illet 1940 et du 17 Septembre 1940. 


Ts 
JUL 


mplement des objets d'art 
à des juifs qui avaient 


jes juifs n'ont pas 
le Gouvernement Français 
une telle saisie sous les 
dr la nrotestation du 
possible que le service de 
J dirige it vers L'Etat- 
objets d'art, ait trouvé des 
sors ouverts nar lui. Ici nous 


été fait de ees titres 
du service de protectior 


+ S'S 
n a 


` 


; art ap-artenant à 
9 NL 4 Arrtenn à de particul iers 
juifs, i den: 1elqu eas il s'es 
révélé qu: € bie te aisis faisaié at partie de la 
propriité prive ranèais non juifs, ces objets 
ont été 


x 


II 


Les motifs de la saisie d'objets d'art 
appartenent à des juifs étaient les suivents : 


guerre contre le Grend Reich allemend a été 
spécialement par la juiverie et le frenc- 
erie mondizle qui alliées avec des politiciens 
t leneé divers états et peuples curo- 
contre l'aAllemngne, C'est pourqu 
mend contre les juifs comme 
guerre doivent tre toutes 


re 
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Frence , l'armée allemande 
L*Etct ? e peuple frongris de l'influence 
arts internationale, L'srmistice evec 
et le peuple frengris, n'a pes été conclu avec 
es juifs en Frence, To d'npres les conceptions 
juridiques et Re essenties AD du Grend Reich 
llen nd, ne peuvent être a" ucune ‚nis re ple ce 
égrlité cvec le peuple frengris. Qu ‘ils sient été 
écl rés déchus ou non, peu importe, dens tous les 
ils sont considérés comme un "Etot dens l'Etat" 
comme un adversaire permanent du reich allem: nd, 
ont const-mment montré dans d'outres Etats qu'ils 
cette unité. Les mesures du Reich contre les 
en Europe doivent donc, même ou point de vue 
juridique, être considérées et jugées d'une meniére 
fondementelement différente des mesures prises per 
exemple contre le peuple frencris. 


Je e Grend Reich cllem-nd considère que les Juifs 
en Fronce nne dans le nde entier n'ont pu s'rppro- 
prier de si er ndes richesses que grâce à une prise 
d'influence politique qui © ôté zu peuple allemand la 
possibilite ieee pert nux biens et per conséquent 
aux biens économiques et culturels de hp he En 
outre, des émigrés juifs portis d'Allemngne ont emport 
eurs v'leurs dens d'eutres pays: re llement en 
Frence, Par exemple, l'origine allemende de Ir richess 
jui irréfutablenent ¢teblie devent l'histoire 


d 
concerne 1% famille Rothschild. Le seisieè 
culti ‚rels juifs ne constitue done qu'une 
représ: illes rel-tivement insi; nifi ‘ante cont 


4 ur ~ að ar} ~ sia Ara ` ~ ann á 
, notre Advers-ire depuis des dizaines d'annees 


seul le Grend Reich allem’nd a mené 
lutte efficece contre la juiverie 
Por suite des feits d'armes de son 
peuples de l'Europe ont été libérés de la 
tion juive., Le mise en sûreté des oeuvres d'art 
des pr les juifs doit donc être en même temps 
considérée comme une frible indemnité pour les lourdes 
charges supportés et les grands sacrifices feits per 
le Reich en faveur des peuples d'Europe dens la lutte 
contre la Juiverie. 


Les mesures de représrilles allemandes contre 
juifs ont cussi leur fondement dens le droit des 
Il y # dens le droit des gens un principe 
selon lequel on a le Groit d'employer dens la 
les mêmes moyens, de se servir des mêmes 
conceptions ; d'exercer les mêmes représilles dont 
L’sdverseiz ui-méme usé le premier, Or, les Juifs 
ont åa ti emps dons leur droit Judnïque, formulé 
dans Schulchen aruchn, applique ce 
tous les non juifs "doivent être 
> mme du bétril" et par conséquent sont 
dépourvus de droits; que la propriété des non-juifs 
doit Fire treitée come une chose qui a été abandonnée 


re fe 
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Excctement 
le Fédérotion 
Néthen Keufmen, 
ivre tien connu, 
treiter tous les 
tériliser. Le grond 
é par représ: illes 
iquer sux Juifs en 
tr-itement mer 
pas touché 1° 
propric te MAIS 
crits et des objets 


A 


es pour intention 
tott à l'Etat 
is les objets 
sessibles au peuple 
en Frence n fe pas 
francais, meis uni- 
des juifs. "MAS dans 


ey français, en 


lens 


frer 
juifs Ste 
cit a 
disposition 
de disposer 
acquis? 
TE 


ançais 
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pour 1A 
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secours 
biens 
per 
victo 
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tu 
poss des 
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ich 
1 es 

ur, 

du Fuhre 


ster contr? 

al état vrinque 

on l'ordon ence 

te qui pour les 

Sevtembre IS39 mesure pris 

du début de La guerre en frit 

té, de mise ai si 
concern les 

du Reich sans objets e 

Peut importe donc 

aient remis ce 
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saisis par l'Etat frança 
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8.- Tl ne peut pas davantage être question d'nppli- 

quer 1s. Convention de la Haye selon laquelle doit 

être exclues la saisie des biens privés, Ainsi qu'il 
$ sous le chiffre 5, le Juif 


a ét: exposé ci-dessu 


sus 

avec scs biens se situe hors de tout droit, parce que 
depuis des millénaires il a, de son chef, considéré 
tous les non-juifs comme dépourvus de tous droits. 


III 


Du point de vue allemand, il n'est pas 
possible d'admettre que la saisie des objets d'art 
juifs eit pu constituer une vexation pour le peuple 
franseis et une atteinte à l'exécution pleine de 
ménagements et de douceurs des tâches de l'armée 
ellemande d'occupation, Si le gouvernement français 

conscicnee de la portée de la grande rénovation 
politique de l'Europe, il doit sentir qu'il a le 
devoir de faire comprendre au prupke frangnis que la 
avec l'allema ene, si regrettable qu'elle ait 
stitue cependant La base de la future paix 
es deux peuples. parce que dans cette 
Reich allemand a libéré la France dé 
excitateurs de guerre, Si 
ı pas sisi à son profit 
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